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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

d’administration interimaire des Nations 

Unies au Kosovo (S/2013/72) 

Le President ( parle en russe ) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Serbie a participer a la 
presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Ivica Dacic, Premier Ministre de la Republique 
de Serbie, et prie le Chef du protocole de l’escorter a la 
table du Conseil. 

M. Ivica Dacic, Premier Ministre de la 

Republique de Serbie, est escorte a la table du 

Conseil. 

Le President {parle en russe) : Je salue egalement 
la presence dans la salle de S. E. M. Ivan Mrkic, 
Ministre des affaires etrangeres de la Serbie. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Farid Zarif, 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo, a participer a la presence seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Flashim Tha?i a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
Pexamen de la question inscrite a son ordre du jour. 
J’appelle Pattention des membres du Conseil sur 
le document S/2013/72, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo. 

Je donne maintenant la parole a M. Zarif. 

M. Zarif {parle en anglais) : Le rapport 
dont est saisi le Conseil (S/2013/72) decrit en detail 
les evenements clefs et les activites de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) durant la periode allant du 16 octobre 
2012 au 15 janvier 2013. 


Depuis ma derniere intervention devant le 
Conseil, le 27 novembre (S/PV.6872), nous avons 
constate des progres importants, et ce grace a la 
collaboration directe entre Belgrade et Pristina dans le 
cadre du dialogue politique de haut niveau facilite par 
l’Union europeenne (UE). Depuis octobre, les Premiers 
Ministres Ivica Dacic et Hashim Thagi, qui sont 
presents aujourd’hui dans cette salle, se sont rencontres 
pour prendre part a sept cycles de dialogue a Bruxelles. 
En outre, le President Tomislav Nikolic et la Presidente 
Atifete Jahjaga se sont rencontres pour la premiere fois le 
6 fevrier dans le cadre de ce meme processus, rencontre 
qui atteste le plein engagement politique des deux 
parties. Toutes ces rencontres ont marque le debut d’un 
nouveau chapitre essentiel - voire historique - dans les 
efforts collectifs visant a surmonter les problemes lies 
au conflit passe. Les dirigeants concernes font preuve 
de courage politique et de clairvoyance en participant 
a ce processus, et ils meritent une vive reconnaissance 
pour s’etre lances dans un processus si difficile, bien 
qu’indispensable. 

Ces rencontres ont permis d’aller de l’avant, 
en particulier les plus recentes, dont la derniere s’est 
deroulee il y a seulement deux jours. En consequence, 
je suis tres heureux que le Conseil ait aujourd’hui 
l’occasion d’etablir un bilan des progres accomplis a ce 
jour. Des debats approfondis sur la poursuite de la mise 
en oeuvre de l’accord sur la gestion integree des points 
de passage ont porte sur des questions plus complexes, 
notamment la gestion des droits et redevances a ces 
points. Les attaches de liaison des parties devraient 
bientot commencer a collaborer avec les bureaux de la 
Commission europeenne a Belgrade et Pristina. 

Recemment, les deliberations sont passees a la 
question des institutions serbes qui operent a l’interieur 
du Kosovo, ainsi qu’a une serie de questions difficiles 
relatives a la situation dans le nord du Kosovo. J’espere 
que les parties resteront determinees a trouver des 
compromis acceptables sur ces questions extremement 
delicates et qu’elles trouveront des solutions viables afin 
de mieux repondre aux interets et aux aspirations de 
toutes les communautes qui vivent au Kosovo. 

Durant cette periode marquee par des progres 
politiques encourageants, il a egalement fallu affronter 
de graves problemes sur le terrain, notamment les 
incidents de securite et les nombreux propos et attitudes 
incendiaires emanant de diverses parties. Ces dernieres 
ont non seulement cree des tensions inutiles autour du 
processus politique, mais elles ont egalement, dans 


13-26794 




S/PV.6939 


certains cas, mis en peril les efforts visant a garantir 
que les accords conclus se traduisent par des mesures 
pratiques. Face a ces evenements, nous nous sommes 
joints a d’autres parties pour continuer d’exhorter 
les deux camps a ne pas se contenter de maintenir le 
dialogue, mais egalement a jouer plus activement leur 
role de chefs de file pour temperer les emotions et les 
reactions de ceux qu’ils representent. 

Dans ce contexte, je tiens a souligner aujourd’hui 
que si l’on veut que cet engagement politique vital porte 
tous ses fruits, il faut qu’il s’accompagne d’efforts 
energiques, constants et coherents sur le terrain de la 
part des presences internationales sous mandat comme 
des dirigeants locaux. De son cote, la MINUK poursuit 
l’examen strategique d’ensemble de toutes ses activites et 
elle continue de renforcer la coordination fonctionnelle 
avec ses partenaires internationaux. Notre objectif est 
de contribuer a ce que le processus politique se reflete 
dans les realties quotidiennes que nous rencontrons au 
Kosovo autant qu’il les reflete. 

Je vais maintenant mettre rapidement en 
lumiere certains des principaux problemes actuels, 
qui exigent une attention et une action constantes pour 
accompagner et completer les mesures prises par les 
acteurs directement engages dans le dialogue politique. 

A plusieurs reprises, les tensions dans le nord 
du Kosovo se sont aggravees au cours de la periode 
consideree et durant les deux mois qui ont suivi. 
Certains de ces incidents ont ete provoques, au moins 
en partie, par la confusion et l’incomprehension qu’a 
suscitees au niveau local la question de la teneur des 
pourparlers organises a Bruxelles. Malheureusement, 
cette incertitude a ete aggravee dans certains cas par 
des declarations tres maladroites de certains dirigeants 
locaux. Avec nos partenaires, nous prions a nouveau 
Belgrade et Pristina de renforcer considerablement 
leur communication avec la population dans le nord. 
Dans le meme temps, nous demandons instamment 
aux dirigeants politiques locaux d’agir de maniere plus 
responsable afin de proteger les interets a long terme de 
ceux qu’ils representent. Avec tous les interlocuteurs, 
nous avons souligne a quel point il importe qu’ils 
fondent strictement leurs declarations publiques sur des 
informations fiables et qu’ils renoncent a leur pratique 
constante de faire des declarations incendiaires et de 
marquer des points a court terme. 

Le nord de Mitrovica a ete marque par une longue 
serie extremement preoccupante d’incidents impliquant 
l’utilisation d’engins explosifs, dont la plupart ont 


apparemment cible des proprietes. Malheureusement, 
le 4 fevrier, dans un de ces incidents survenu dans 
le quartier mixte des Trois Tours, a Mitrovica, deux 
enfants qui jouaient au domicile familial ont ete 
legerement blesses par des eclats. Leur famille a depuis 
quitte definitivement la ville. 

L’absence persistante de consensus sur la 
question de l’autorite municipale dans le nord de 
Mitrovica continue egalement de destabiliser les zones 
mixtes. Les affirmations rivales de leur autorite de la 
part du bureau administratif du nord de Mitrovica et 
de la municipalite parallele de Kosovska Mitrovica 
continuent de creer des tensions persistantes et des 
affrontements ponctuels sur le terrain. Je crains qu’un 
affrontement concernant les chantiers de construction 
et de reconstruction de logements, qui a ete provoque 
par la municipalite de Mitrovica-Sud dans le quartier 
de Kroi i Vitakut/Brdjani de la municipalite de Zvegan/ 
Zvecan, ne puisse se poursuivre au printemps. 

Comme je l’ai explique en detail dans mes 
exposes precedents, la suppression des allocations 
budgetaires au bureau administratif de la MINUK situe 
a Mitrovica nous a prives du meilleur moyen dont nous 
disposions pour regler ces problemes sur la base du 
consensus. En depit de cette situation, mon personnel 
international continue de s’acquitter des importantes 
fonctions non executives de l’administration des Nations 
Unies dans les domaines de la facilitation des rapports 
au niveau local, de la prevention des conflits et de la 
mediation. Des preparatifs coordonnes sont en cours 
- avec la participation du Representant special de l’UE, 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, de la Force de paix au Kosovo (KFOR), de 
nous-memes et d’autres acteurs sous mandat - en vue 
de prendre les mesures necessaires a titre collectif pour 
prevenir toute evolution negative dans ce domaine. Il est 
tout a fait regrettable et inacceptable que le personnel de 
la Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne 
au Kosovo (EULEX) continue d’avoir un acces limite a 
toutes les zones ou il devrait avoir acces pour s’acquitter 
pleinement de son mandat, compte tenu notamment du 
fait qu’actuellement, EULEX s’attache a ameliorer ses 
methodes d’investigation. 

Nous avons ete extremement consternes par la 
vague de vandalisme et de destruction que le Kosovo 
a connue entre le 13 et le 22 janvier, au cours de 
laquelle 200 pierres tombales de plusieurs cimetieres 
serbes orthodoxes ont ete endommagees ou detruites, 
dans certains cas a l’explosif ou a Farme a feu. Durant 
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cette meme periode, un monument consacre aux Serbes 
et aux Albanais du Kosovo tues pendant la Seconde 
Guerre mondiale a ete detruit par un bulldozer en plein 
jour sous les applaudissements d’une foule. Ces actions 
reprehensibles sont indignes du Kosovo, tout comme 
des efforts imprudents dans la presse cherchant a les 
justifier en faisant reference a des actions entreprises 
ailleurs. 

A cet egard, cependant, j’ai beaucoup apprecie 
une declaration claire et opportune faite par la police 
du Kosovo. Les representants de la communaute 
internationale ont condamne a l’unanimite ces actes 
injustifies et, de concert avec le personnel de la MINUK, 
ont fortement encourage des reactions publiques plus 
proactives de la part des autorites politiques locales 
et centrales. Les autorites du Kosovo ont egalement 
pris d’autres mesures appropriees et opportunes, dont 
l’allocation de fonds publics pour la reparation et la 
reconstruction des tombes et des monuments. 

Naturellement, la communaute serbe et l’Eglise 
serbe orthodoxe au Kosovo restent tres preoccupees 
par les expressions de haine et d’intolerance qui ont 
accompagne ces actes perpetres contre des sites et 
des symboles orthodoxes. Malheureusement, le niveau 
d’assistance a la messe de Noel orthodoxe a beaucoup 
baisse dans certaines parties du Kosovo a la suite de 
menaces publiques et de quelques manifestations 
organisees par des groupes radicaux au Kosovo. 

La communaute internationale est 
particulierement preoccupee par le rejet continu de la 
part des autorites municipales de Decani d’une decision 
prise le 27 decembre par la Chambre speciale de la 
Cour supreme du Kosovo, decision qui a rejete les 
revendications foncieres de deux entreprises sociales 
contre la Serbie et le monastere de Visoki Decani. 
Apres avoir sommairement suspendu les relations avec 
la communaute monastique, non seulement les autorites 
municipales n’ont pas fait grand chose pour contenir 
les reactions agressives provoquees par la decision 
de la Cour, mais elles les ont meme cautionnees, des 
reactions qui incluaient la tentative par une poignee de 
manifestants de penetrer a l’interieur du monastere de 
Visoki Decani le 8 fevrier, ainsi que plusieurs tentatives 
de poser des affiches insultantes sur ses murs. Appuyee 
par la KFOR, la police du Kosovo a, jusqu’a present, 
pu empecher que le monastere ne subisse de nouveaux 
degats; mais les politiciens et les responsables publics 
doivent signaler de maniere bien plus energique que les 


valeurs universelles et le respect de l’etat de droit seront 
defendus par des actions concretes. 

Un trop grand nombre de debts dans le nord du 
Kosovo et de crimes qui touchent les communautes du 
reste du Kosovo ne sont pas elucides, ce qui est quelque 
peu preoccupant. Outre les differends politiques, les 
prestations judiciaires au Kosovo continuent de poser 
probleme. Ces questions ont ete clairement mises en 
exergue dans le dernier rapport de la Commission 
europeenne au Parlement europeen et au Conseil 
sur les progres realises dans la feuille de route sur la 
liberalisation des visas. Les affaires non elucidees font 
inevitablement l’objet de manipulations politiques et 
exacerbent le sentiment public de frustration. 

Le dialogue politique est aujourd’hui a un stade 
critique, et les parties sont sur le point de faire des 
progres fondamentaux. En meme temps, la stability sur 
le terrain reste precaire et devrait le rester tant que les 
pourparlers porteront sur des questions tout a la fois 
sensibles et cruciales. Je suis certain que les progres 
realises seront bien re<;us par les membres du Conseil, 
et que ces derniers aideront clairement les parties a 
aller de l’avant, quels que soient les defis et les ecueils 
qu’elles rencontreront. Parallelement, la communaute 
internationale doit etre prete a peser de son poids 
collectif et a appuyer tous les accords conclus entre les 
parties, ainsi que leur mise en oeuvre. 

Comme je l’ai souligne aujourd’hui, et comme le 
rapport l’explique en detail, les incidents et les tensions 
persistent sur le terrain. II faut done que la communaute 
internationale redouble d’efforts et d’energie et relance 
les negociations. En d’autres termes, il est imperatif de 
ne pas laisser les problemes et les revers inevitables 
sur le terrain, quelque difficiles qu’ils soient pour ceux 
qu’ils touchent, nuire au climat potentiel de progres 
de pourparlers politiques qui sont d’une importance 
capitale. 

Je demande au Conseil d’user de son autorite et 
de son influence aupres des dirigeants politiques de tous 
bords et d’envoyer des messages clairs et unifies quant a 
ses attentes et a sa volonte d’appuyer et de recompenser 
toute action constructive. Les enjeux sont bien trop 
importants pour que des problemes politiques a court 
terme, des anxietes et des revers compromettent la 
chance historique et fondamentale qui se presente aux 
deux parties. La communaute internationale doit ceuvrer 
avec efficacite et coherence pour promouvoir et appuyer 
les conditions permettant aux pourparlers politiques de 
realiser tout leur potentiel. 
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Je tiens, enfin, a vous remercier, Monsieur le 
President, ainsi que tous les membres du Conseil de 
securite pour toute l’attention et l’appui que vous avez 
accordes au travail de la MINUK, y compris aux efforts 
que nous avons faits pour adapter nos contributions aux 
circonstances changeantes sur le terrain. 

Le President ( parle en russe) : Je remercie 
M. Zarif pour son expose. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Ivica 
Dacic, Premier Ministre de la Republique de Serbie. 

M. Dacic (Serbie) {parle en serbe, interpretation 
en anglais assuree par la delegation ) : Je voudrais 
tout d’abord vous remercier. Monsieur le President, 
d’avoir organise la presente seance en application de la 
resolution 1244 (1999) du Conseil de securite. 

Je saisis egalement cette occasion pour remercier 
le Representant special du Secretaire general et Chef 
de la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK), M. Farid Zarif, pour le 
travail qu’il a accompli jusqu’a present. 

La Republique de Serbie considere la MINUK 
comme le facteur clef permettant de garantir la paix 
et la stabilite au Kosovo-Metohija. Nous appuyons 
fermement ses activites, qui visent a assurer de bonnes 
conditions de vie a toute la population. 

Le Gouvernement serbe apprecie enormement les 
efforts deployes par la communaute internationale pour 
creer un climat propice aux pourparlers entre Belgrade 
et Pristina sous les auspices de l’Union europeenne. 

J’ai examine avec attention le rapport du Secretaire 
general sur les activites menees par la MINUK entre 
le 16 octobre 2012 et le 15 janvier 2013 (S/2013/72). 
Je constate avec regret que les informations fournies 
dans le rapport continuent faire etat de la position tres 
precaire et delicate qui est celle de la communaute serbe 
au Kosovo-Metohija et de l’existence d’importants 
problemes de securite. 

La Republique de Serbie est fermement 
determinee a promouvoir la paix, la securite et la 
stabilite dans la region en vue d’etablir les bases d’un 
avenir europeen commun. A plusieurs occasions, durant 
la periode a l’examen, le Gouvernement serbe s’est dit 
pret a contribuer de maniere concrete et constructive au 
reglement des questions en suspens et a proposer des 
solutions qui repondent aux besoins de tous les groupes 
de population. 


La politique concertee de mon pays est fondee 
sur la recherche du compromis et la defense energique 
des interets nationaux, en respectant de la meme 
maniere les droits legitimes des Serbes et des Albanais 
vivant au Kosovo-Metohija. En consequence, nous 
restons opposes aux mesures unilaterales prises par 
les parties, quelles qu’elles soient - par exemple la 
decision de l’Assemblee du Kosovo de demander un 
indicatif telephonique international pour le Kosovo par 
l’intermediaire de la Republique d’Albanie bien que les 
negociations concernant les telecommunications soient 
toujours en cours. 

Nous continuerons de promouvoir et d’appliquer 
la politique basee sur la recherche de solutions pacifiques 
par le dialogue avec Pristina, qui a deja donne des 
resultats non negligeables. Le Gouvernement serbe 
considere que le dialogue est le seul moyen de trouver 
des solutions durables aux problemes que la population 
du Kosovo-Metohija rencontre quotidiennement. Nous 
sommes determines a appliquer dans leur integralite les 
accords conclus jusqu’a present et nous sommes prets a 
debattre de toutes les questions. 

La Republique de Serbie a engage un dialogue 
parce qu’elle veut realiser des progres concrets dans 
les pourparlers entre Belgrade et Pristina. Lors de 
reunions tenues recemment a Bruxelles, plusieurs 
questions extremement importantes ont ete examinees, 
notamment la mise en oeuvre de l’accord sur la gestion 
integree des points de passage ainsi que le programme 
d’echange et le statut des attaches de liaison. 

La reunion organisee a Bruxelles entre le President 
de la Serbie, Tomislav Nikolic, et M me Atifete Jahjaga, 
a une fois de plus clairement confirme les positions 
politiques presentees dans la resolution adoptee le 
13 janvier 2013 par l’Assemblee nationale serbe. 
Conformement a cette resolution, les particularites du 
territoire du Kosovo-Metohija sont reconnues, dans 
le respect de la resolution 1244 (1999) du Conseil de 
securite, mais l’existence des communautes serbe et 
autres, qui devraient beneficier d’un certain degre 
d’autonomie, est egalement prise en compte. 

La Republique de Serbie considere que 
l’ONU devrait continuer de jouer son role essentiel 
de coordination des activites de tous les acteurs 
internationaux travaillant au Kosovo-Metohija sous les 
auspices de l’Organisation. Nous considerons que la 
MINUK joue un role irremplagable de stabilisation de la 
region. Son mandat actuel ne doit done pas etre modifie 
et, si possible, doit etre renforce, independamment 
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des restrictions budgetaires prevues. Nous sommes 
favorables a une intensification des activites de la 
MINUK ainsi qu’a une presence renforcee de la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne 
au Kosovo (EULEX) et a une cooperation plus efficace 
entre les deux missions. II est extremement important 
que l’Administration de la MINUK dans le nord de 
Mitrovica continue de s’acquitter de son mandat et 
trouve un moyen de maintenir sa position de neutrality 
dans l’execution de ses missions au Kosovo-Metohija, 
comme le prevoit la resolution 1244 (1999) du Conseil 
de securite. 

La Republique de Serbie attache une importance 
particuliere a la poursuite du financement de 
l’Administration de la MINUK a Mitrovica. Toute 
nouvelle reduction des activites de l’Administration 
pour des raisons de rigueur budgetaire liee au fait que 
les institutions provisoires d’administration autonome 
de Pristina ont cesse leur financement est inadmissible 
pour nous. Apres tout, la MINUK est la seule presence 
internationale legitime a laquelle la population du nord 
du Kosovo-Metohija continue de faire confiance. 

La Republique de Serbie souhaite vivement le 
renforcement de la composante politique de la MINUK, 
notamment en ce qui concerne les questions d’une 
importance particuliere pour la communaute serbe. 
A cet egard, il convient d’insister sur la protection du 
patrimoine culturel et religieux, de l’Eglise orthodoxe 
serbe en particulier, l’amelioration du niveau de 
protection juridique et de securite, le libre exercice 
du droit au retour et la reconciliation. Ces questions 
represented en effet les bases essentielles pour mettre en 
place les conditions necessaires a la coexistence normale 
de toutes les communautes au Kosovo-Metohija. 

II y a quelques jours, nous avons commemore 
le neuvieme anniversaire du pogrom de mars lors 
duquel 19 personnes ont ete tuees, 4 000 Serbes ont 
ete expulses, 6 villes et 10 villages ont fait l’objet 
d’un nettoyage ethnique et plus de 150 sites religieux 
appartenant a l’Eglise orthodoxe serbe, dont 34 dataient 
de l’epoque medievale, ont ete endommages ou detruits. 
Certains de ces sites ont une importance culturelle 
particuliere et sont proteges par l’UNESCO. D’apres les 
estimations de l’ONU, 51 000 personnes ont participe a 
ce pogrom et aucune d’entre elles n’a ete poursuivie en 
justice. C’est pourquoi nous demandons la reouverture 
de l’enquete, ce qui pourrait permettre d’identifier les 
auteurs ainsi que les instigateurs du pogrom de mars. 


afin que ce crime ne rejoigne pas la liste des crimes 
restes impunis. 

Durant la periode a l’examen, la Republique de 
Serbie a de nouveau montre qu’elle etait prete et disposee 
a participer activement et a contribuer au reglement des 
problemes existants. Cette approche constructive vise 
principalement a trouver une solution qui ameliorera la 
vie de toutes les communautes au Kosovo-Metohija et 
preservera dans le meme temps l’integrite territoriale et 
la souverainete de la Republique de Serbie. 

Je constate avec regret que, malgre la presence 
internationale prolongee, la situation sur le terrain ne 
s’est pas reellement amelioree. Les principaux problemes 
qui continuent de se poser sont les restrictions a la 
liberte de circulation, voire la privation de cette liberte, 
l’insecurite, l’impossibilite de parler le serbe, l'acces 
difficile aux institutions, des conditions insuffisantes 
pour un retour viable des refugies, les menaces 
constantes au patrimoine culturel et religieux serbe et 
la saisie illegale de biens appartenant a la Republique 
de Serbie. 

Ces problemes sont sans doute les plus 
importants facteurs de la deterioration des conditions 
de vie. Selon les donnees disponibles, 93 attaques a 
motivation ethnique ayant fait un mort et 20 blessees 
ont ete enregistrees entre le l er octobre 2012 et le 
31 janvier 2013. En janvier, 102 tombes ont ete detruites 
ou profanees en l’espace de quelques jours seulement 
dans des cimetieres orthodoxes. Comme d’habitude, 
personne n’a eu a rendre des comptes et personne n’a 
ete puni. Le plus important c’est l’augmentation du 
nombre de petites infractions, comme les menaces, 
l’intimidation et les vols. Ces « petites » infractions a 
motivation ethnique contribuent a restreindre encore 
plus la liberte de circulation. 

Pendant la periode consideree, la multiplication 
des interpellations et des arrestations de membres 
de la communaute serbe sans explication des motifs 
pour lesquels les mandats ont ete emis, a ete source 
supplementaire de preoccupation et d’angoisse. 
La detention arbitraire et les passages a tabac de 
11 jeunes serbes a la veille de Noel a Gracanica ont 
accru l’inquietude et la peur au sein de la population 
serbe du Kosovo-Metohija. Ces incidents ont accru la 
pression et la mefiance au sein de la communaute serbe, 
et constituent par la meme des violations flagrantes 
des droits humains fondamentaux garantis a tous 
par la Charte des Nations Unies. Us sont egalement 
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inacceptables du point de vue des valeurs sur lesquelles 
se fonde l’Union europeenne. 

Bien qu’ils respectent toutes les procedures 
prealablement convenues, les officiels et d’eminentes 
personnalites publiques de la Republique de Serbie ne 
sont pas autorises a entrer ou a sejourner au Kosovo 
-Metohija, en violation du principe de la libre circulation, 
qui est un droit humain fondamental. Je signalerais 
en particulier qu’en janvier, meme le President de la 
Republique de Serbie n’a pas ete autorise a se rendre au 
Kosovo-Metohij a pour assister a la messe de Noel. 

C’est avec regret que je me dois d’indiquer que le 
processus de retour des personnes deplacees du Kosovo- 
Metojija est tres lent. Selon les chiffres les plus recents 
de 2012, 302 personnes de nationality serbe seulement 
sont retournees au Kosovo-Metohija; en 2011, ce nombre 
etait de 464. Ces chiffres en disent long sur la reduction 
constante du nombre de retours. Paradoxalement, la 
communaute internationale semble de moins en moins 
s’interesser a cette question. En particulier, je voudrais 
citer le rapport de la Mission de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe d’octobre 2012, qui 
indique que les pillages reguliers des maisons inhabitees, 
l’intimidation des rapatries et la profanation des sites 
religieux et culturelles influent tres negativement sur la 
perception qu’ont les rapatries potentiels de la securite. 

Le Gouvernement de la Republique de Serbie 
demeure preoccupee par la fagon dont est menee la 
privatisation au Kosovo-Metohija par la pretendue 
Agence kosovare de privatisation. Ce qui inquiete plus 
particulierement c’est la privatisation des entreprises 
publiques et sociales dans les communautes serbes. 
La privatisation du vaste complexe minier de Trepca, 
actuellement remise a plus tard, est illegale et contraire 
a la resolution 1244 (1999). La Republique de Serbie 
est proprietaire majoritaire du complexe, ainsi que 
d’autres entreprises serbes. En outre, en tant que garant, 
la Republique de Serbie continue de rembourser aux 
Fonds monetaire international, a la Banque mondiale et 
aux clubs de Paris et de Londres les prets consentis aux 
entreprises au Kosovo-Metohija. 

Je saisis cette occasion pour appeler l’attention du 
Conseil sur les faits inquietants enonces auparagraphe 31 
du rapport sur les activites de la MINUK, ou il est fait 
etat de l’augmentation du nombre de plaintes portees 
contre la police et les procureurs locaux pour n’avoir 
pas enqueter sur les infractions dont sont victimes 
les minorites. De meme, la reforme des tribunaux et 
du systeme judiciaire au Kosovo-Metohija - qui a 


debute recemment - comme indique au paragraphe 28 
du rapport - a ete deja critiquee par la communaute 
internationale. 

L’annexe au rapport du Secretaire general 
- sur les activites d’EULEX -, fait allusion au faible 
developpement de l’etat de droit, ce qui appelle 
l’attention sur « l’Accord ». Encore une fois, il convient 
de s’interroger sur la neutralite quant au statut de cet acte 
pose par EULEX, surtout en cette periode tres delicate 
ou chaque geste inconsidere peut avoir des consequences 
imprevisibles. Voila pourquoi je rappellerai que dans 
le cadre du plan en six points du Secretaire general, 
la MINUK est obligee de superviser le processus de 
passation des pouvoirs a EULEX. Toutefois, elle est 
aussi obligee de s’assurer que le principe de neutralite 
d’EULEX quant au statut est respecte. 

Nous avons ete dernierement les temoins d’une 
multiplication d’actes de profanation de tombes serbes 
et de monuments culturels au Kosovo-Metohija. Ces 
incidents montrent bien que la presence au Kosovo- 
Metohija de la Force au Kosovo est encore necessaire. Je 
voudrais a nouveau souligner qu’il importe d’enqueter 
de fagon approfondie et efficace sur les allegations de 
trafic d’organes humains dont il est fait etat dans le 
rapport de M. Dick Marty. A cette fin, la Serbie est 
prete a continuer de cooperer avec l’equipe d’EULEX 
chargee de l’enquete. Il faut que les faits soient etablis 
de la fagon la plus professionnelle et la plus impartiale 
qui soit, en gardant a l’esprit en particulier les 
informations collectees par la MINUK concernant la 
destruction de preuves. Nous continuons de demander 
que l’Organisation des Nations Unies joue un role plus 
important dans l’enquete. 

Nous estimons qu’il est necessaire que la MINUK 
maintienne sa presence au Kosovo-Metohija avec un 
niveau de force approprie pour que, entre autres, le 
Conseil de securite continue d’etre tenu convenablement 
informe, considerant que l’Organisation des Nations 
Unies joue un role irremplagable pour ce qu’elle apporte 
de legitimite au processus de quete d’un reglement 
global. 

Sans respect du droit fondamental et d’autres 
droits de la population non albanaise au Kosovo- 
Metohija, sans protection de ses interets et de son 
patrimoine culturel et religieux, et sans mise en 
oeuvre integrate des normes europeennes dans ces 
regions, l’objectif souhaite d’edification d’une societe 
multiethnique securisee et viable ne sera jamais realise. 
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Pour instaurer une paix durable dans la region, 
il nous faut trouver une solution globale a la question 
du Kosovo-Metohija. La reconciliation entre Serbes 
et Albanais requiert des decisions difficiles et un 
compromis des deux cotes. 

Les reunions qui ont eu lieu a ce jour a Bruxelles 
et la disponibilite affichee d’aller vers le compromis 
indiquent que la Republique de Serbie est resolue a 
renforcer la confiance entre les deux parties. Mon 
pays continuera de cooperer en toute bonne foi, au 
niveau technique comme au niveau politique. Avec 
comme objectif ultime un reglement durable base sur 
des compromis mutuellement acceptables, la Serbie 
est determinee a avancer vers son avenir europeen et 
est attachee au processus visant a instaurer une paix 
durable entre Serbes et Albanais. 

Apres des annees de conflit et de tensions dans 
les Balkans, notre region doit encore ouvrir un nouveau 
chapitre de cooperation, de confiance et de dialogue. 
La Republique de Serbie est fermement decidee a 
poursuivre le processus de reconciliation en tant 
qu’element clef essentiel de l’instauration de la paix et 
de la stabilite regionales. 

Toutefois, une forte volonte politique est de la plus 
haute importance pour que les relations entre Belgrade 
et Pristina puissent se renforcer, tout comme le sont 
le courage politique dont doivent faire preuve tous les 
participants au dialogue et leur empressement a aller 
vers le compromis. La Serbie est resolument attachee au 
succes de ce dialogue, mais elle n’est pas prete a subir 
1’humiliation et a accepter un traitement inegal. J’espere 
toutefois que le dialogue a Bruxelles, avec l’appui de 
la communaute internationale, apportera un reglement 
juste, durable et viable et que nous pourrons tous nous 
tourner vers l’avenir. 

Pour terminer, je tiens a souligner que 
l’empressement de la Serbie a participer au dialogue ne 
signifie pas qu’elle va modifier sa position de principe 
au sujet de la declaration unilateral d’independance 
du Kosovo. Le dialogue est neutre quant au statut. 
Tout accord conclu a Bruxelles ne signifiera pas que la 
Republique de Serbie reconnait la declaration unilateral 
d’independance du Kosovo. Voila ce que nous voulons 
dire a tous les pays qui n’ont pas reconnu la declaration 
unilateral d’independance du Kosovo, et nous les 
remercions de leur constante position de principe. 

Le President {parle en russe) : Je remercie le 
Premier Ministre Dacic de sa declaration. 


Je donne maintenant la parole a M. Thafi. 

M. Tha^i {parle en albanais; texte en anglais 
fourni par la delegation) : J’ai le plaisir de prendre la 
parole devant le Conseil de securite aujourd’hui au sujet 
des faits recents survenus en Republique du Kosovo. 
Je voudrais, pour commencer, dire combien je suis 
reconnaissant au Secretaire general Ban Ki-moon pour 
les efforts qu’il deploie au nom de la paix et du progres 
au Kosovo et dans les Balkans. 

Avant d’aborder les principaux points contenus 
dans ma declaration, a savoir les progres accomplis 
au Kosovo depuis la periode precedente et dans la 
consolidation de l’Etat du Kosovo, je voudrais rappeler 
au Conseil qu’il y a quelques semaines, les citoyens et 
les institutions du Kosovo ont celebre solennellement 
le cinquieme anniversaire de notre declaration 
d’independance. 

Au cours de ces cinq annees, le Kosovo a enregistre 
des progres impressionnants dans de nombreux 
domaines. C’est a la population meme du Kosovo 
que cet accomplissement est entierement attribuable, 
puisqu’elle est parvenue a surmonter les effets d’annees 
de repression systematique et de nettoyage ethnique 
pour envisager desormais un avenir prospere. 

Je voudrais saisir cette occasion pour remercier 
tres sincerement tous les Etats et les autres acteurs 
internationaux qui ont grandement contribue a notre 
democratic, a notre liberte et a notre progres. N’oublions 
pas a cet egard le role de premier plan joue par les Etats- 
Unis d’Amerique, tous les Etats membres de l’Union 
europeenne et l’OTAN, ainsi que tous les pays du monde 
entier qui ont fierement reconnu la Republique du 
Kosovo, lui permettant ainsi d’occuper la place qui lui 
revient de droit au sein des nations libres du monde. II 
convient de saluer particulierement l’ONU, dont l’appui 
a ete crucial, d’abord pour mettre en place des structures 
institutionnelles independantes au Kosovo, pendant la 
periode 1999-2007; puis pour faciliter les negociations 
autour du reglement final du statut du Kosovo, entre 
2005 et 2007, et de l’ensemble de mesures proposees 
par le President Ahtisaari, reflet constitutionnel et 
politique du Kosovo actuel; et, enfin, pour confirmer 
la conformite au droit international de la declaration 
d’independance de la Republique du Kosovo, par l’avis 
consultatif favorable qu’a rendu la Cour internationale 
de Justice, le 22 juillet 2010. 

Un nouveau chapitre s’est ainsi ouvert dans 
l’histoire du plus recent Etat europeen - un Etat au 
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passe douloureux marque par de nombreux sacrifices, 
mais determine a jouer son role d’egal a egal dans le 
monde democratique; un Etat prospere, developpe, juste 
et en securite, dont les generations futures pourront etre 
fieres quelles que soient leur race, leur origine ethnique 
ou leur religion. 

En ce cinquieme anniversaire de son 
independance, l’Etat du Kosovo est devenu plus fort, 
grace au fait que la supervision internationale a pris 
fin et que les institutions et la population kosovares 
assument desormais leur responsabilite dans tous les 
domaines. C’est la une preuve supplemental de la 
maturite des citoyens kosovars en matiere d’edification 
de la nation. Le Kosovo, Etat independant et souverain, 
est une realite deja acceptee et le pays est devenu un 
facteur de paix et de stabilite en contribuant aux 
processus regionaux et internationaux. Malgre sa 
naissance difficile en tant qu’Etat, le Kosovo, modele 
d’edification de la nation reussie dans l’histoire des 
Nations Unies, est le produit de la conscience et de 
la justice internationale. L’independance du Kosovo 
decoule d’une part de l’association d’efforts constants 
et des sacrifices du peuple kosovar pour conquerir sa 
liberte et sa dignite et, de l’autre, de la contribution et 
de l’appui de la communaute internationale en vue de 
mettre fin au chapitre de la disintegration violente de 
l’ex-Yougoslavie. 

La consolidation du statut d’Etat du Kosovo est 
tangible. Le Kosovo est desormais reconnu par plus 
de la moitie des Etats Membres de l’ONU, et cette 
reconnaissance s’est etendue de maniere irreversible. 
De nombreux autres pays ont commence le processus de 
reconnaissance du Kosovo en tant qu’Etat independant, 
et je peux leur assurer que c’est la decision la plus juste 
qu’ils puissent prendre pour le Kosovo et ses citoyens. Je 
rappelle que ces reconnaissances - et toutes celles qui 
suivront - decoulent de notre droit au statut d’Etat, qu’a 
confirme la Cour internationale de Justice a La Haye, du 
role constructif joue par le Kosovo dans le renforcement 
de la paix et de la securite dans la region des Balkans, 
et de notre attachement a la mise en oeuvre du plan 
Ahtisaari et a la protection des minorites, conformement 
aux normes internationales les plus strictes. 

A cet egard, apres avoir rejoint la Ban que 
europeenne pour la reconstruction et le developpement 
le 27 fevrier, la Republique du Kosovo est desormais 
membre du Conseil de cooperation regionale, 
organisation faitiere de la cooperation regionale en 
Europe du Sud-Est, composee de 46 membres. Forte 


de ce statut de membre, la Republique du Kosovo 
suit desormais la voie irreversible qui mene a son 
integration dans l’Union europeenne, puisque le Conseil 
de cooperation regionale - qui a succede au Pacte de 
stabilite pour l’Europe du Sud-Est - est le principal 
instrument de preaccession a l’Union europeenne. 
Le Kosovo sera dote des memes droits en matiere de 
representation, de vote et de signature que tous les 
autres Etats membres dudit Conseil. En outre, le Kosovo 
y gagnera s’agissant du renforcement institutionnel 
et social de son potentiel humain, et beneficiera de 
l’appui d’un certain nombre d’initiatives economiques 
et sociales, notamment des facilites d’investissement, 
des initiatives de developpement en faveur des petites 
et moyennes entreprises, la liberalisation des echanges 
commerciaux, l’amelioration de la sante publique, le 
dialogue social et d’autres reformes. 

S’agissant de l’accession a des organisations 
internationales, je voudrais informer le Conseil que, le 
22 janvier, le Conseil de l’Europe a adopte une resolution 
qui ouvre la voie a l’etablissement de relations officielles 
directes avec la Republique du Kosovo. Cette resolution 
permet une cooperation directe, notamment dans 
les secteurs clefs des droits de l’homme, de la liberte 
d’expression et de la protection du patrimoine culturel. 
Cette resolution est importante parce qu’elle consolidera 
directement l’etat de droit. En outre, l’Assemblee du 
Kosovo sera a meme de suivre directement les travaux 
de l’Assemblee du Conseil de l’Europe. A ce jour, 34 des 
47 membres du Conseil de l’Europe ont reconnu la 
Republique du Kosovo. 

L’evolution interne du Kosovo a ete marquee 
par la stabilite economique et politique. Je voudrais 
souligner que le Kosovo continue de preserver stabilite 
financiere et croissance economique en depit de la crise 
qui affecte le reste du monde. En outre, une economic de 
marche et la securite du marche pour les investisseurs 
etrangers sont des bases importantes pour ameliorer le 
bien-etre des citoyens du Kosovo. 

Comme l’indique l’annexe du rapport du 
Secretaire general (S/2013/72), le Kosovo s’est lance 
dans une vaste reforme judiciaire marquee par l’entree 
en vigueur, le l er janvier 2013, de la loi sur les tribunaux, 
d’un nouveau Code penal et d’un nouveau Code de 
procedure penale. Cette reforme est compatible avec 
les criteres europeens et, de ce fait, vise a consolider 
la durability de la magistrature kosovare, en totale 
cooperation avec les services europeens competents. 
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Dans le cadre de la lutte contre la corruption, une 
loi a ete promulguee le 11 fevrier par l’Assemblee pour 
rendre plus facile la saisie de biens acquis au moyen 
d’agissements criminels. Une loi sur la prevention du 
blanchiment d’argent et du financement du terrorisme 
a egalement ete adoptee par l’Assemblee. Le 11 fevrier, 
l’Assemblee du Kosovo a egalement approuve une 
nouvelle strategic de lutte contre la corruption. A la 
fin de 2012, des strategies et plans d’actions avaient ete 
adoptes pour lutter contre la criminalite organisee, le 
terrorisme et le trafic de stupefiants, et pour une gestion 
integree des frontieres. 

Des progres considerables ont ete accomplis 
s’agissant de la protection du patrimoine culturel et 
religieux. Le 12 fevrier, le Gouvernement kosovar, 
en particulier le Ministere de l’environnement, de 
l’exploitation miniere et de la planification spatiale, a 
signe une instruction administrative portant creation 
d’un Conseil d’execution et de suivi. Le Conseil 
ainsi cree permet de mieux cibler la surveillance des 
institutions chargees du patrimoine religieux et culturel 
serbe et figure parmi les priorites issues de l’etude de 
faisabilite concernant l’ouverture de negociations sur 
l’Accord de stabilisation et dissociation. Elle contribue 
egalement a la normalisation des relations entre les 
institutions du Kosovo et l’Eglise orthodoxe serbe au 
Kosovo. 

Le Conseil d’execution et de suivi appuiera et 
surveillera la mise en oeuvre des dispositions juridiques 
adoptees par la Republique du Kosovo concernant la 
protection du patrimoine culturel et religieux serbe 
au Kosovo, en particulier les dispositions de la loi sur 
les sites proteges, le centre historique de Prizren et le 
village Ho<;e e Madhe. Ce conseil, mis en place par 
une loi de la Republique du Kosovo et appuye par le 
plan Ahtisaari, est copreside par le Gouvernement, 
l’Union europeenne, l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe et l’Eglise orthodoxe serbe. 
Mon gouvernement a alloue 100 000 euros, pour 
commencer, au fonctionnement de ce mecanisme en 
2013. Ces progres d’ensemble ont ete salues par l’Union 
europeenne et les Etats-Unis d’Amerique. 

Le Gouvernement kosovar, par l’intermediaire du 
Ministere des communautes et des retours, a continue 
a fournir un appui financier aux initiatives visant au 
retour et a la reintegration des minorites au Kosovo. 
La construction de logements est un exemple manifeste 
des efforts que continue de deployer la Republique du 
Kosovo pour accueillir les rapatries des differentes 


communautes en leur offrant des conditions de vie 
decentes qui devraient avoir des effets positifs sur 
d’autres aspects de leur vie, tels que l’emploi, la sante 
et l’education. Les institutions kosovares ont repondu 
aux revendications des personnes vulnerables en 
renforfant leurs politiques et leurs strategies en ce qui 
concerne les personnes deplacees et les rapatries et en 
creant des conditions plus favorables a un retour et une 
reinsertion durables. Au cours des derniers mois, la 
Republique du Kosovo a construit ou repare 76 maisons 
destinees aux personnes qui retournent dans leur 
localite, dans toutes les regions du pays. Au cours de 
la meme periode, le Gouvernement kosovar a acheve 
21 projets d’infrastructure pour les communautes 
issues de minorites qui sont rentrees au pays. Tous ces 
investissements contribuent a stabiliser la situation 
socioeconomique des minorites ethniques au Kosovo. 
Enfin, nous avons pris des dispositions pour faciliter 
le retour des personnes deplacees du Kosovo qui se 
trouvent au Montenegro. 

En outre, le Kosovo a pris des mesures 
serieuses en vue de l’integration des Serbes qui 
habitent dans le nord du Kosovo. Malheureusement, 
les pratiques destructrices suivies par les structures 
paralleles demeurent un obstacle et sapent nos bonnes 
intentions et notre action en faveur des investissements 
socioeconomiques dans cette region du Kosovo. 

Jusqu’a present, le Bureau administratif de 
Mitrovica-Nord, ouvert par le Gouvernement de la 
Republique du Kosovo, a fourni des services a plus de 
2 000 membres de la communaute serbe vivant dans le 
nord. C’est une autre preuve que meme dans le nord du 
pays, la cooperation et l’integration sont possibles. Nous 
pensons que ce bureau sera utile a la population locale, 
car son objectif est d’ameliorer leurs conditions de vie 
grace a l’amelioration des services locaux, a la creation 
d’emplois et a la coordination de l’aide des donateurs 
destinee aux investissements dans le nord du Kosovo. 

Malheureusement, le Bureau administratif a 
ete la cible de plusieurs attaques par des groupes non 
identifies dans le nord du pays. Recemment, le nombre 
d’attaques violentes contre des hauts fonctionnaires 
de nationality serbe travaillant pour cette institution 
a augmente, ce qui fait que le Bureau est freine dans 
son fonctionnement en raison des menaces et des actes 
de violence dont il fait l’objet et ne peut pas mener a 
bien les taches administratives quotidiennes. En outre, 
au moins 20 incidents se sont produits dans le nord 
du pays au cours des trois derniers mois. Nous avons 
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des elements de preuve qui laissent croire que des 
structures paralleles serbes sont a l’origine de ces actes 
criminels, dont le but est d’intimider les fonctionnaires 
qui travaillent au Bureau administratif et d’empecher 
les Serbes du nord de profiter des services qui leur sont 
offerts. 

Nous appelons la Serbie a demanteler ces 
structures de securite et de justice illegales et a cesser 
d’essayer de creer des tensions au Kosovo. Nous ne 
sommes pas les seuls a lancer cet appel, qui est repris 
par un grand nombre de pays qui ont beaucoup investi 
dans la paix et la stability au Kosovo et dans la region, 
ainsi que par l’ONU. 

Outre qu’il cree des divisions entre les Serbes 
du sud et du nord, le recours a l’intimidation dans les 
municipalites du nord compromet l’integration du nord 
dans les institutions du Kosovo. Cette derive criminelle 
me rappelle un incident tragique survenu il y a quelques 
annees, lorsque l’actuel Vice-President de l’Assemblee 
du Kosovo, Petar Miletic, a ete blesse par balles et 
contraint de quitter Mitrovica-Nord pour echapper 
a ces pressions violentes. Depuis 13 ans, toutes les 
communautes de cette region vivent sous une menace 
permanente en raison de l’absence de l’etat de droit et de 
l’anarchie qui en resulte. 

II y a seulement trois jours, le 19 mars, un agent 
de la police du Kosovo a ete blesse dans la municipalite 
de Leposavic lorsqu’une forte explosion s’est produite 
pres de l’entree du poste de police, causant egalement 
des degats materiels considerables. Ces attaques 
orchestrees visent a creer en permanence une situation 
tendue sur le plan de la securite, pour ne laisser aucune 
chance a la paix et a l’etat de droit. Je me dois d’appeler 
l’attention du Conseil sur le fait que, comme l’indique le 
rapport du Secretaire general, la situation qui regne dans 
les trois municipalites du nord continue de representer 
une grave source d’instabilite au Kosovo et une menace 
serieuse pour la securite de toute notre region. Ce climat 
de tension, qui vise a destabiliser le fonctionnement de 
l’Etat du Kosovo, est totalement contraire aux normes 
internationales et a la resolution 1244 (1999). II faut y 
mettre un terme le plus rapidement possible. 

Notre offre a tous les citoyens, independamment 
de leur appartenance ethnique, est simple et claire : 
notre Etat est notre avenir commun et nous allons 
le construire pour notre bien commun et au profit de 
ceux de nos concitoyens qui sont toujours pris en otage 
par certains groupes, dans les municipalites du nord 
du Kosovo. Le retablissement de l’etat de droit et de 


l’ordre dans la partie nord de la Republique du Kosovo 
est essentiel pour son developpement dans le cadre de 
la Constitution et des lois nationales et pour la paix, la 
securite et le bien-etre de nos citoyens d’origine serbe. 

Je veux croire que mon homologue serbe, le 
Premier Ministre Dacic, souhaite lui aussi vivement que 
l’etat de droit soit etabli dans le nord du Kosovo et que 
la communaute serbe puisse y mener une vie normale, a 
l’abri de la peur. 

La liberte de circulation reste Fun des grands 
problemes qui se posent dans cette partie du territoire 
du Kosovo. Les barricades qui sont savamment erigees 
ne sont pas seulement des barrages physiques, elles 
envoient surtout des messages politiques incitant aux 
divisions ethniques. Meme la liberte de mouvement de 
la presence internationale - la Force de paix au Kosovo 
et la Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne 
au Kosovo (EULEX) - est entravee, ce qui l’empeche 
d’accomplir sa mission. Ces memes scenarios se sont 
produits en Bosnie et en Croatie pendant la guerre 
des annees 90. Toutefois, je tiens a assurer le Conseil 
que le Kosovo ne sera pas un pays de divisions et de 
barricades et que nous ne permettrons pas l’edification 
d’une nouvelle Republika Srpska. 

Je suis certain que les barricades mises en place 
sur differentes routes dans le nord pour entraver la libre 
circulation seront demantelees volontairement par les 
citoyens de la region. Le repli sur soi n’apporte aucun 
progres et les entraves a la liberte de mouvement ne 
devraient pas etre une valeur promue par la Serbie. 
Malheureusement, la Serbie continue a jouer un role 
destructeur en se servant des structures illegales qu’elle 
dirige au Kosovo, aggravant ainsi la situation politique 
et securitaire. 

C’est sur cette toile de fond que pendant le Nouvel 
An orthodoxe en janvier 2013, un incident s’est produit 
entre la police du Kosovo - seule force legitime et 
legale - et 10 membres d’une structure illegale connue 
sous le nom de Corps de defense civile, qui avaient 
ete soi-disant charges de proteger un representant du 
Gouvernement serbe, Alexander Vulin, pendant sa 
visite dans la municipalite de Gracanica. 

A cette occasion, la police du Kosovo a ete 
empechee d’exercer ses fonctions officielles de 
maintien de l’ordre public et a fait l’objet de virulentes 
provocations. Les agents de police ont done conduit les 
10 individus en question au commissariat de Gracanica 
au motif qu’ils avaient ignore les ordres legitimes de 
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la police. Ces personnes ont ete escortees au poste 
de police pour permettre aux policiers de s’acquitter 
de leurs fonctions et responsabilites en matiere de 
securite. Cette mesure a done ete prise pour la securite 
du representant serbe. Malgre la tendance a politiser 
l’affaire et a laisser les medias relayer des allegations de 
violence ethnique, la decision de la police kosovare etait 
juste et legitime. Au sujet de cet incident, je renvoie le 
Conseil a la description precise et constructive faite par 
la Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne 
au Kosovo, qui figure dans l’une des annexes au 
rapport du Secretaire general : « Aucune plainte n’a 
ete enregistree, a ces occasions, concernant la maniere 
dont la police du Kosovo les avait traites » {S/2013/72, 
annexe I, p. 15). 

Apres l’enlevement du monument des martyrs 
albanais dans la vallee de Presevo, le 20 janvier, par 
un nombreux detachement de la gendarmerie serbe, 
une reaction emotionnelle et violente a eclate, et des 
individus non identifies ont profane des cimetieres 
orthodoxes et des memoriaux serbes de la Deuxieme 
Guerre mondiale en huit endroits a travers le Kosovo. 
Le Gouvernement kosovar, la societe civile locale 
et la presence internationale ont tous condamne ces 
incidents, et la police du Kosovo a arrete un certain 
nombre de suspects et s’est engagee a ouvrir une 
enquete efficace sur ces affaires. Mon Gouvernement 
a alloue 97 000 euros a la reparation rapide des tombes 
et des monuments endommages. Je tiens a assurer le 
Conseil que nous n’avons pas affaire ici a des actions 
coordonnees. Je me rejouis en outre de la reaction 
immediate des responsables du maintien de l’ordre et 
de la condamnation publique des faits par les dirigeants 
kosovars. 

Quant aux allegations de crimes de guerre 
au Kosovo contenues dans le rapport du Secretaire 
general, nous sommes convaincus que l’enquete sur 
ces accusations confirmera la purete et la justesse de la 
guerre menee par notre peuple dans sa quete de liberte et 
d’independance. Alors que l’Etat serbe a jusqu’ici refuse 
de presenter des excuses officielles pour les violations 
des droits de l’homme et le nettoyage ethnique perpetres 
au Kosovo et cautionnes par le regime, nous nous 
felicitons de la declaration faite au mois de janvier par 
le general Dragoljub Ojdanic, de l’armee yougoslave, au 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie, dans 
laquelle il admet avoir commis des crimes de guerre 
contre des Albanais du Kosovo dans les annees 90. 
Son aveu constitue une reconnaissance serieuse du fait 
que la violence etait a l’epoque acceptee et orchestree 


par les autorites serbes, etat de fait qui avait deja ete 
reconnu et documents par l’ONU. Nous encourageons 
d’autres institutions de Serbie a reconnaitre les crimes 
commis au Kosovo et a permettre de dire et documenter 
la verite. Cela constituerait evidemment un solide point 
de depart et un tournant decisif vers la reconciliation et 
la coexistence. 

A cet egard, le 18 mars, mon gouvernement a 
cree un groupe de travail pour traiter du passe et de 
la reconciliation. La formation de ce groupe avait ete 
reportee jusqu’a ce que nous sentions que notre societe 
etait enfin capable d’affronter le passe d’une maniere ou 
d’une autre, dans le but de renouer les liens, de rechercher 
et affronter la verite, et de demander des reparations 
pour dommages de guerre qui sont generalement 
accordees par les systemes de justice penale. Puisque 
nous n’entretenons pas de relations normales avec la 
Serbie, le processus consistant a accepter et a affronter 
le passe est devenu encore plus difficile. Neanmoins, 
le Gouvernement de la Republique du Kosovo estime 
que nous devons affronter le passe, en tenant compte 
des droits et du statut de chaque victime de la guerre. 
Cependant, nous pensons egalement que la signature 
d’un traite de paix normalisant les relations entre le 
Kosovo et la Serbie doit inclure des excuses de la part 
des Serbes, des compensations pour les dommages de 
guerre, et l’etablissement de la verite concernant les 
personnes disparues et d’autres questions liees a la 
guerre. Cela permettrait de creer un environnement 
plus propice a l’acceptation du passe et au reglement des 
questions en suspens. 

La Republique du Kosovo a entame un dialogue 
politique avec la Serbie sous les auspices de l’Union 
europeenne, avec la mediation de la Haute Representante 
de l’Union europeenne pour les affaires etrangeres et 
la politique de securite, M me Catherine Ashton. Bien 
sur, le processus a ete fortement appuye par toutes les 
democraties du monde, qui cherchent a contribuer a la 
paix et a la stabilite. Le dialogue vise a normaliser les 
relations entre le Kosovo et la Serbie, et il est considere 
comme le principal outil permettant d’integrer la 
population serbe du nord du Kosovo a la vie sociale et 
institutionnelle du Kosovo, en lui offrant la possibility 
d’ameliorer ses conditions de vie et en lui garantissant 
la securite, les services publics, l’etat de droit, la gestion 
economique et la gouvernance democratique. 

Compte tenu du rythme actuel de normalisation 
des relations entre le Kosovo et la Serbie, j’espere, tout 
en me gardant d’un exces d’optimisme, qu’en reglant les 
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problemes pratiques, techniques et interetatiques, nous 
remplissons les conditions prealables essentielles qui 
nous meneront a la prochaine etape de la reconnaissance 
mutuelle. Bien sur, ce processus est loin d’etre facile; au 
contraire, il est extremement difficile pour le Kosovo 
et la Serbie, car ramertume du passe est encore toute 
recente. Mais je tiens a assurer le Conseil que le 
processus peut reussir avec un minimum de volonte 
politique de la part de la Serbie. J’invite done une fois 
de plus la Serbie a se montrer raisonnable et rationnelle, 
et a saisir l’occasion qui nous est offerte de conclure 
un accord visant a normaliser les relations entre nos 
deux pays. Le succes d’un tel dialogue beneficiera aux 
deux pays, et surtout a tous nos citoyens. Si le dialogue 
aboutit, il n’y aura pas de perdants - seulement des 
gagnants. 

Dans le meme temps, le Kosovo a l’intention de 
progresser dans ses relations avec l’Union europeenne 
en accelerant son processus d’integration europeenne et 
en coordonnant des efforts menes conjointement en vue 
de remplir les conditions d’adhesion. Nous sommes en 
outre engages dans un dialogue afin d’accroitre notre 
place sur la scene internationale par l’obtention d’une 
reconnaissance plus large de notre Etat et par l’adhesion 
a des organisations internationales, notamment notre 
demande legitime a devenir membre de l’Organisation 
des Nations Unies. 

Notre engagement a dialoguer avec la Serbie 
est conforme a la resolution 64/298 de l’Assemblee 
generale et a la resolution pertinente de l’Assemblee du 
Kosovo, et pleinement conforme a la Constitution et aux 
lois du Kosovo. Dans le dialogue avec la Serbie, il ne 
saurait y avoir aucune negociation sur la souverainete, 
le statut politique ou l’integrite territoriale du Kosovo. 
L’appui international a ces lignes rouges inviolables est 
extremement important a nos yeux. 

Il ne fait aucun doute que le plan Ahtisaari 
parraine par l’ONU demeure la plus genereuse offre 
possible, car elle laisse aux Serbes du Kosovo une 
vaste autonomie et la capacity d’exercer leurs droits 
politiques, socioeconomiques et culturels. Le plan 
Ahtisaari offre aux Serbes du nord, entre autres, une 
large autonomie locale, le droit d’utiliser leur langue 
maternelle dans toutes les affaires publiques, la liberte 
des medias, la liberte d’education aux niveaux primaire, 
secondaire et universitaire, la possibility de proceder a 
une refonte du systeme des soins de sante, une gestion 
financiere et budgetaire au niveau local, et le droit 
de choisir le commandement de la police locale, de 


creer des associations dans les communes du Kosovo 
a majorite serbe, et de maintenir des liens privileges 
avec d’autres communes de Serbie. Le plan Ahtisaari 
est done un plan tres liberal et genereux qui propose un 
large eventail de capacites d’autonomie aux minorites, 
comme on a pu le voir avec la decentralisation effective 
menee depuis notre independance il y a cinq ans, qui a 
conduit a une participation politique accrue des Serbes 
au Kosovo, a une plus grande stability interethnique et a 
une meilleure protection sociale. 

Au cours du processus de dialogue avec la Serbie, 
nous avons tenu sept series de reunions depuis octobre 
2012. A ce jour des resultats significatifs ont ete obtenus, 
ce qui fait esperer une issue reussie du processus. Nous 
nous trouvons maintenant presque a la derniere etape 
du processus. Malheureusement, au cours des trois 
derniers mois, la partie serbe a annonce qu’elle exigeait 
l’autonomie territoriale pour les Serbes du Kosovo et la 
creation d’une entite distincte du Kosovo. 

De meme, la Serbie a ulterieurement propose 
une association, ou une association communautaire, 
dans les municipalites serbes du Kosovo, qui serait 
dotee de pouvoirs legislates et executifs et serait elue 
au suffrage direct. Cette proposition est un nouvel 
effort infructueux visant a creer un troisieme niveau 
de gouvernance au Kosovo. Elle va a l’encontre de 
notre ordre constitutionnel, qui a ete mis en place de 
concert avec nos partenaires internationaux. Nous 
sommes profondement preoccupes par le fait que ces 
propositions visent a creer une nouvelle Republika 
Srpska au Kosovo, ce qui aurait pour effet de rendre 
le Kosovo non fonctionnel et instable, de compliquer 
le consensus politique interne, de provoquer une 
stagnation du processus d’integration europeenne et 
de l’integration des minorites au Kosovo, de miner le 
processus de decentralisation au Kosovo, de susciter 
la colere de la population majoritaire et de miner 
tous les investissements politiques et economiques 
internationaux consentis ces 14 dernieres annees. Cette 
idee ne saurait etre mise en pratique au Kosovo. 

Nous sommes temoins de la maniere dont de tels 
arrangements dans la region sont devenus des obstacles 
structured a la paix et a la reconciliation ethnique, a 
la democratic, a une citoyennete multiethnique et a 
une gouvernance efficace. Il convient de souligner 
l’engagement et la determination de la communaute 
internationale quant au fait qu’un changement de 
frontieres dans les Balkans occidentaux ou toute 
tendance a une reorganisation territoriale pourraient 
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destabiliser la region, provoquer des divisions ethniques 
et creer d’autres problemes. 

Les accords conclus a ce jour dans le contexte 
du dialogue technique et politique sont extremement 
importants, car ils portent sur des questions qui nous 
preoccupent depuis longtemps et rendent la vie de nos 
citoyens difficile. L’accord sur la cooperation regionale 
permet au Kosovo d’etre represente de maniere 
independante au sein d’organisations et a l’occasion 
d’evenements regionaux, et il ecarte toute ambiguite 
ou representation indirecte. L’accord sur l’ouverture 
d’un bureau de liaison et l’echange d’attaches de 
liaison ouvrent un chapitre initial dans l’instauration 
de relations diplomatiques entre la Republique du 
Kosovo et la Serbie en tant que deux pays independant 
entretenant des relations de bon voisinage. 

L’accord sur les timbres de douane rend caducs 
les arrangements informels, institue une veritable 
gouvernance dans le domaine des douanes et accroit 
les avantages economiques pour le Kosovo et la Serbie. 
L’accord sur le retablissement des registres d’etat civil 
et des cadastres permettra de regler les litiges fonciers. 

Enfin, l’accord sur la reconnaissance des 
diplomes universitaires cree des possibility d’emploi 
pour les jeunes. C’est un fait que dans le cadre de ce 
processus historique, la Serbie accepte progressivement 
la legitimite et la constitutionnalite de la Republique du 
Kosovo. 

L’accord sur le cadastre de la Cour supreme du 
Kosovo a ete accepte comme faisant definitivement 
foi. Pour ce qui est des plaques d’immatriculation des 
vehicules, le Ministere kosovar de l’interieur a ete 
reconnu comme autorite finale, tout comme les douanes 
kosovares dans le domaine des douanes. 

Dans le dialogue en cours, le Kosovo se montre 
plus coherent, responsable et decisif en ce qui concerne 
la mise en oeuvre des accords conclus. Nous avons pris 
toutes les mesures politiques et techniques necessaires 
pour mettre en oeuvre les accords conclus a ce jour. 
Nous avons egalement fait savoir que nous etions prets a 
augmenter les investissements economiques dans cette 
partie du Kosovo. 

Malheureusement, la Serbie n’a pas fait preuve 
de la meme volonte, comme le montrent les nombreux 
retards dans la mise en oeuvre des accords conclus et 
les obstacles opposes a cette fin. La Serbie continue 
de tenter d’empecher le Kosovo de participer aux 
rencontres regionales. 


La mise en oeuvre de l’accord sur la liberte de 
circulation est entravee par les barrieres erigees dans 
le nord du Kosovo, malheureusement a l’initiative 
de Belgrade. Le retablissement des cadastres et des 
registres d’etat civil est retarde sans raison valable. 

L’accord sur l’ouverture des bureaux de liaison 
et l’echange d’attaches de liaison, qui n’a pas encore 
ete mis en oeuvre, represente une avancee importante 
vers l’instauration de relations diplomatiques entre deux 
pays independants. 

D’autres questions non reglees dans le contexte de 
ce dialogue portent sur le sort des personnes disparues 
pendant la guerre au Kosovo, dont 1 700 le sont toujours; 
la question de l’energie et des telecommunications; et le 
demantelement des structures paralleles illegales de la 
Serbie dans le domaine de la securite, qui operent dans 
le nord du Kosovo en violation du droit international. 

Nous attendons a juste titre de la Serbie qu’elle 
fasse preuve de devouement et de determination aux 
fins de la pleine mise en oeuvre de ces accords et du 
demantelement immediat de ses structures au Kosovo. 
Le Conseil peut etre assure que la Republique du Kosovo 
jouera un role constructif dans ce dialogue, comme elle 
l’a fait par le passe, conformement a sa Constitution et 
a ses lois et dans un esprit de bonne volonte, et ce afin 
d’ameliorer la vie de ses citoyens et de parvenir a un 
accord sur la normalisation des relations avec la Serbie 
pour renforcer et consolider davantage son statut d’Etat 
et sa reconnaissance sur la scene internationale. 

La Republique du Kosovo a prouve et continue 
de prouver qu’elle adhere aux valeurs europeennes. Le 
programme europeen de mon pays est deja devenu un 
plan de travail pour une societe dans son ensemble, 
car l’integration a l’UE constitue un encouragement 
a atteindre les principaux objectifs de notre societe : 
stability politique, respect des droits de l’homme et 
developpement d’une economic durable. Le programme 
europeen est un programme de reforme, pas uniquement 
une integration. Ce processus n’a pas ete lance hier; 
depuis le sommet de Thessalonique de 2003, le Kosovo 
avance en toute independance sur la voie de son 
integration a l’UE. 

Le Kosovo est deja entre dans une periode 
importante pour le pays, et il a accompli des progres 
considerables dans de nombreux domaines, s’inscrivant 
ainsi dans le cadre de la politique d’elargissement de 
l’UE. Ce processus est le fruit des reformes mises en 
place ainsi que de la determination et de l’appui globaux 
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de l’ensemble des acteurs politiques et des citoyens de 
la Republique du Kosovo. Je suis honore de representer 
une societe dont plus de 90 % des membres approuvent 
l’integration a l’UE et a l’OTAN; ce niveau d’appui est 
beaucoup plus eleve que dans d’autres pays. 

La Commission europeenne a confirme que notre 
pays a accompli des progres considerables sur la voie 
de son adhesion a l’UE, et elle a souligne le fait que le 
Kosovo est pret a ouvrir des negociations sur l’Accord 
de stabilisation et dissociation et a repondre rapidement 
a des criteres specifiques dans les domaines de l’etat 
de droit, de l’administration publique, de la protection 
des minorites et du commerce. Ce succes conjoint 
a ete reaffirme recemment par la visite a Pristina du 
Commissaire de l’UE a l’elargissement et a la politique 
europeenne de voisinage, M. Stefan Fule. 

Surtout, la Republique du Kosovo a 
considerablement avance vers l’instauration de relations 
contractuelles avec l’Union europeenne. En signant 
l’Accord de stabilisation et dissociation, nous avons 
franchi une premiere etape extremement importante sur 
la voie de notre adhesion et de notre pleine integration 
a EUnion. 

L’Accord de stabilisation et dissociation 
permettra egalement au Kosovo d’envisager sur le 
long terme son developpement economique durable, 
ameliorant ainsi sa position commerciale et offrant une 
certaine stability aux investisseurs etrangers. Ceci aura 
un impact sensible sur la progression des processus 
democratiques, la promotion des reformes internes et le 
renforcement de la cooperation politique et economique 
mutuelle entre le Kosovo et l’Union europeenne. 

Dans ce contexte, nous nous felicitons du projet 
de resolution sur le Kosovo presente par le Parlement 
europeen le 11 fevrier 2013. Plus particulierement, nous 
considerons qu’il est extremement important que le 
projet de resolution encourage les cinq pays membres 
de l’UE qui n’ont pas encore reconnu l’independance 
du Kosovo a le faire; rejette la division territorial du 
Kosovo; affirme l’esprit des propositions d’Ahtisaari et 
souligne que ce plan offre la possibility de regler les 
differends dans le nord; se felicite que l’independance 
supervisee du Kosovo ait pris fin en septembre de 
l’annee derniere; se felicite de la participation accrue des 
representants kosovars aux organisations et initiatives 
internationales; se felicite des accords resultant du 
dialogue entre Pristina et Belgrade conclus a ce jour; et 
condamne les actes de violence dans le nord du Kosovo 
et les comportements deviants des groupes locaux. 


En outre, le Kosovo progresse dans le processus 
de liberalisation des visas delivres a ses citoyens. 
Mon gouvernement est absolument determine a ce 
que ce processus s’acheve rapidement, et ce afin que 
le peuple kosovar puisse sortir de l’isolement dans 
lequel il se trouve depuis plus de 20 ans et circuler 
librement, au meme titre que les autres peuples des 
Balkans. Le Gouvernement kosovar a prouve qu’il 
etait capable de mieux satisfaire aux criteres definis 
par la Commission europeenne, notamment dans 
les domaines de la readmission; de la reintegration; 
de la securite des documents; de la gestion integree 
des frontieres; de la gestion des flux migratoires; du 
droit d’asile; de la prevention et de la lutte contre la 
criminalite organisee, la corruption et le terrorisme; de 
la cooperation internationale en matiere de repression; 
de la cooperation judiciaire dans le domaine penal; de 
la protection des donnees; et du droit fondamental a la 
liberte de circulation. 

Je tiens cependant a dire clairement que toute 
asymetrie qui imposerait un fardeau supplemental au 
Kosovo en l’obligeant a repondre a de nouveaux criteres 
auxquels ne sont pas soumis les autres pays des Balkans 
occidentaux nuirait a son image et a la credibility du 
processus. Le Kosovo n’a pas un jour a perdre, car il 
a deja perdu des decennies du fait de l’apartheid et du 
conflit. Et surtout, nous appelons EUnion europeenne a 
encourager l’unite interne au Kosovo, sans plus entraver 
une integration bien meritee. 

Je voudrais, pour terminer, reiterer qu’il n’y a 
pas de place dans les Balkans occidentaux pour des 
conflits ou des politiques bellicistes dont l’objectif est 
de violer l’integrite territoriale du Kosovo a n’importe 
quel prix depuis le violent demantelement de l’ex- 
Yougoslavie. Les efforts visant a creer des conflits geles 
fondes sur la destabilisation de la region sont devenus 
des investissements voues a l’echec. La Republique du 
Kosovo a inscrit dans sa Constitution qu’elle n’a aucune 
revendication territoriale contre qui que ce soit. 

Enfin, je voudrais rappeler au Conseil que 
le Kosovo est l’un des exemples les plus reussis 
d’edification de l’Etat et de consolidation de la paix 
de l’histoire des Nations Unies en particulier, et de la 
gouvernance internationale en general. La resolution 
1244 (1999) est appliquee depuis longtemps. Nous avons 
mis en oeuvre le Plan Ahtisaari qui a abouti a la mise 
en place d’une supervision internationale en septembre 
dernier. A ce jour, le Kosovo a ete reconnu par plus de 
la moitie des Etats Membres de l’ONU et est membre de 
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la Banque mondiale, du Fonds monetaire international 
et de la Banque europeenne pour la reconstruction et 
le developpement, ainsi que de nombreuses autres 
initiatives regionales et internationales. Le Kosovo est 
en cours d’integration a l’Union europeenne en tant que 
membre a part entiere. II a mis en place un gouvernement 
democratique et une societe pluriethnique, et maintient 
une croissance economique durable. 

La Republique du Kosovo a ete reconnue sur 
le plan international et cela devrait etre bien regu par 
l’ensemble des membres du Conseil de securite. De 
plus, sur la base de revolution de la situation au Kosovo 
et dans la region et, en particulier, sur la base de notre 
conviction que le Kosovo et la Serbie normaliseront 
leurs relations a la suite du processus de dialogue, nous 
attendons a juste titre que, dans un avenir proche, le 
Conseil de securite redige et adopte une nouvelle 
resolution qui fera du Kosovo un membre de plein 
droit de l’ONU, un Etat Membre epris de paix capable 
de maintenir l’ordre et d’assumer ses responsabilites 
internationales. 

Le President (parle en russe) : Je donne a present 
la parole aux membres du Conseil de securite. 

M. Kayinamura (Rwanda) {parle en anglais ) : 
Je remercie M. Farid Zarif, Representant special du 
Secretaire general pour le Kosovo, pour son devouement 
a la direction du la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et pour les 
efforts qu’il deploie pour s’acquitter de son mandat. 

Je remercie egalement S. E. M. Ivica Dacic et 
M. Hashim Thagi pour leurs declarations. Leur presence 
aujourd’hui au Conseil est la preuve de leur courage et 
de leur volonte politique de s’embarquer dans la tache 
difficile qu’est le processus indispensable consistant a 
ceuvrer de concert a la normalisation des relations entre 
les deux capitales. 

Lorsque nous considerons l’historique de la 
question, nous constatons un passe et des souvenirs 
pleins d’amertume. Toutefois, au Rwanda, nous croyons 
qu’il est de l’interet des deux parties d’oublier cette 
partie passee de leur histoire et de poursuivre des 
negociations serieuses en vue d’instaurer une paix et 
une securite durables dans la region. 

Dans le meme ordre d’idee, nous esperons que 
les deux dirigeants continueront de progresser sur 
les questions en suspens, essentiellement celles qui 
concernent le nord du Kosovo, et parviendront a un 
accord avant la prochaine reunion du 2 avril. 


Les deux dirigeants ont realise de grandes 
avancees. A cet egard, nous esperons que la communaute 
internationale, et le Conseil en particulier, sera prete 
a mobiliser les ressources et le soutien politique 
necessaires pour encourager les deux dirigeants a 
conclure un accord durable qui aboutira a une paix a 
long terme. 

Le rapport dont le Conseil est saisi (S/2013/72) 
prend note de revolution positive de la situation au 
Kosovo, et nous reconnaissons que les choses ont 
ete relativement calmes. Toutefois, les tensions qui 
regnent actuellement dans le nord du Kosovo sont 
alarmantes et risquent de declencher des violences 
intercommunautaires qui nuiraient pendant longtemps a 
la paix et a la securite, et meme aux accords qui ont ete 
conclus. Je reconnais qu’il y a eu des ameliorations dans 
la police du Kosovo, qui a pris en charge le maintien de 
l’ordre et a repondu aux preoccupations de ses citoyens 
en accroissant sa participation aux conseils municipaux 
pour la securite communautaire. 

Par ailleurs, nous nous felicitons de la 
collaboration mise en place entre la MINUK et la Mission 
Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
pour aider le Ministere de la justice a mettre en oeuvre 
la reforme du secteur judiciaire. Nous nous felicitons 
egalement de la cooperation entre la MINUK et d’autres 
organisations internationales, comme le montre le 
travail qui a ete fait. Nous encourageons la communaute 
internationale a maintenir son niveau d’engagement et 
a accroitre son appui afin d’aider ces organisations a 
executer leurs mandats. Je reste egalement convaincu 
que l’edification d’une region stable et prospere exigera 
des deux dirigeants qu’ils negocient ensemble une 
solution durable. 

Enfin, ma delegation croit que l’instauration de 
la paix dans la region est entre les mains des deux pays; 
il est done indispensable que les deux parties fassent 
montre de la volonte politique et du veritable desir de 
poursuivre le dialogue dans l’optique d’une paix durable. 

M. Menan (Togo) : Je voudrais remercier 
M. Zarif pour la presentation du rapport trimestriel 
du Secretaire general sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (S/2013/72). 
Je remercie aussi le Premier Ministre de la Serbie et 
M. Hashim Thagi pour leurs presentations. 

J’aborderai principalement les questions 
concernant la situation securitaire toujours precaire 
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dans le nord du Kosovo et celles liees a la normalisation 
des relations entre le Kosovo et la Serbie. 

Depuis pres de deux ans, sous les auspices de 
l’Union europeenne, les autorites serbes et kosovares se 
sont engagees dans un processus de normalisation de 
leurs relations. Mon pays se felicite du chemin parcouru 
depuis lors. Sur le plan technique, notamment, le dialogue 
enclenche a permis de degager un accord qui vise a 
ameliorer la vie quotidienne des populations de part et 
d’autre des deux territoires, population dont l’existence 
est perturbee par une impasse politico-juridique. Les 
deux parties ont ainsi convenu d’arrangements relatifs 
notamment a l’echange d’officiers de liaison afin 
d’ameliorer la communication et la gestion commune 
des points de passages, a un regime douanier sur la 
reconnaissance de documents comme les plaques 
d’immatriculation, les pieces d’identite et diplomes 
universitaires du Kosovo. Mon pays est convaincu que 
de telles initiatives faciliteront le rapprochement des 
peuples kosovar et serbe en permettant l’accroissement 
des echanges entre les deux territoires et en reglant les 
frictions quotidiennes qui peuvent naitre de ce vivre 
ensemble. 

Le dialogue ainsi engage a progressivement 
evolue des questions techniques a celles politiques, 
ces derniers mois, et le Togo s’en rejouit. Nous saluons 
ainsi cette dynamique positive rendue possible par la 
mediation de l’Union europeenne et marquee par les 
recentes rencontres de hauts responsables a Bruxelles le 
6 fevrier dernier entre le President serbe et la dirigeante 
du Kosovo, ainsi que leurs Premiers Ministres, les 19 et 
20 fevrier. Nous nous felicitons de la volonte reaffirmee 
par ces hauts responsables au cours de ces rencontres 
de normaliser les relations entre la Serbie et le Kosovo. 
Le symbole puissant que ces rencontres impriment au 
processus de normalisation est encourageant puisqu’il y 
a quelques mois de cela, la cristallisation des positions 
ne laissait guere imaginer de telles rencontres entre les 
hauts responsables serbes et kosovars. 

Toutefois, au-dela de l’aspect symbolique, le 
Togo espere que la dynamique va se poursuivre afin de 
parvenir au reglement rapide de la question sensible et 
complexe du maintien des structures paralleles serbes 
dans le nord du Kosovo et, a terne, du statut final du 
Kosovo. A cet effet, nous exhortons les deux parties 
a faire preuve de beaucoup plus d’ouverture et de 
flexibilite, dans l’optique d’une solution « gagnant- 
gagnant », dans l’interet des populations serbe et 


kosovare et pour la promotion de la paix et de la stabilite 
de la region. 

Le Togo reste aussi preoccupe par les tensions 
interethniques, toujours perceptibles dans le nord 
du Kosovo, en particulier a Mitrovica-Nord, qui font 
peser la crainte d’une remise en cause des efforts de 
reconciliation. En effet, les manifestations se sont 
multipliees en decembre 2012 et en janvier dernier, pour 
denoncer, notamment, certains elements de l’accord sur 
la gestion integree des points de passage; la construction 
de logements destines aux rapatries albanais dans le 
nord de Mitrovica; ainsi que les restrictions a la liberte 
de circulation de hauts responsables serbes au Kosovo 
qui ont conduit, en janvier dernier, le President de la 
Serbie a annuler sa visite au monastere de Gracanica. 

Ces evenements temoignent de la persistance des 
ressentiments interethniques et du peu d’echo favorable, 
sur le plan local, des initiatives de reconciliation. Le 
Togo estime qu’il est indispensable qu’une attention 
particuliere soit accordee a l’impact que le processus 
de reconciliation devrait avoir au niveau local. Nous 
invitons, a cet egard, les autorites religieuses et la 
societe civile de la Serbie et du Kosovo a s’impliquer 
davantage dans le rapprochement entre les differentes 
communautes. Nous nous felicitons a cet egard de 
l’exemple du dialogue engage entre les autorites 
religieuses orthodoxes au Kosovo et les autorites 
municipales de Peje/Pec sur des series de questions 
pratiques. 

La situation d’insecurite compromet les efforts 
de rapprochement des communautes serbe et kosovare 
et influent negativement sur la decision des personnes 
deplacees et des refugies originaires du nord du Kosovo 
quant a leur retour et a leur reinstallation. C’est pourquoi 
le Togo exhorte les autorites du Kosovo a poursuivre 
les enquetes diligentees dans les affaires d’attaques 
dirigees contre des residents serbes du Kosovo et leurs 
biens afin de traduire en justice les auteurs de tels actes 
et d’apporter aux victimes les reparations necessaires. 

Sur la question des personnes disparues, mon 
pays se felicite de la visite a Chypre, les 7 et 8 novembre 
2012, de membres de l’association des families de 
disparus serbes du Kosovo qui ont pu s’inspirer de 
l’experience chypriote dans ce domaine. Nous esperons 
la mise en oeuvre rapide des recommandations issues de 
cette visite qui soulignent l’importance de la prise en 
main de ces activites par les populations elles-memes et 
de l’implication des associations de families dans toutes 
les discussions et decisions sur la question. 
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Le Togo reste aussi preoccupe par le phenomene 
de la corruption et de la criminalite organisee, qui se 
developpe a grande echelle, en particulier dans le nord 
du Kosovo. Nous appelons les autorites kosovares a 
tout mettre en oeuvre pour lutter efficacement contre ce 
fleau et nous prenons note de la decision prise par les 
autorites kosovares a cet egard, telle que l’a annoncee 
M. Thagi. Nous estimons que la Mission Etat de droit 
menee par TUnion europeenne au Kosovo (EULEX) 
devrait disposer d’effectifs appropries pour se concentrer 
davantage sur la prevention et la repression de ce fleau. 

Par ailleurs, concernant les allegations de trafic 
d’organes humains, nous invitons de nouveau le Kosovo 
et ses voisins a laisser travailler sereinement l’equipe 
speciale d’enquete d’EULEX et a cooperer pleinement 
avec elle. Nous esperons que les enquetes menees 
par le Procureur Williamson pourront etre conclues 
rapidement et de la maniere la plus impartiale possible, 
pour faire definitivement la lumiere attendue sur cette 
affaire qui divise les peuples et les opinions. 

Je voudrais terminer en reiterant les felicitations 
de mon pays a l’Union europeenne, a la MINUK, a la 
Force internationale de securite au Kosovo, a EULEX, 
a l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe et a toutes les organisations partenaires qui 
continuent de travailler aux cotes des autorites du 
Kosovo afin de prevenir les tensions et de favoriser 
l’adoption de solutions consensuelles, en jouant un role 
important de mediation et de facilitation du dialogue. 

M. Rosenthal (Guatemala) (parle en espagnol ) : 
Je remercie le Secretaire general de son rapport sur 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (S/2013/72). Je remercie egalement le 
Representant special du Secretaire general, M. Farid 
Zarif, d’avoir presente ce rapport et M. Ivica Dacic et 
M. Hashim Thagi de leurs declarations. 

Une fois de plus, le rapport du Secretaire 
general montre que l’ONU continue de jouer un role 
irremplagable en tant que garante de la stability et de la 
neutrality au Kosovo et dans la region. Nous reaffirmons 
la primaute de la resolution 1244 (1999), qui constitue 
le cadre juridique qui doit etre applique au Kosovo et 
l’importance du plein respect du droit international. 

Nous prenons note des progres realises dans le 
dialogue entre les parties durant la periode a 1’examen. 
Nous les felicitons non seulement parce qu’il s’agit 
d’un dialogue de haut niveau mais egalement pour la 
qualite de ce dialogue dont la nature est desormais 


politique apres avoir ete essentiellement technique. 11 
ouvre ainsi de nouvelles perspectives de reglement des 
divers problemes de longue date. Le Secretaire general 
indique egalement dans son rapport que malgre les 
progres realises concernant le dialogue de haut niveau, 
plusieurs incidents et une certaine tension persistent 
sur le terrain. C’est pourquoi il est important que les 
resultats de ce dialogue aient des retombees positives 
concretes, en particulier dans le nord du pays. 

A cet egard, nous regrettons que lors des 
pourparlers tenus le 20 mars a Bruxelles, les parties ne 
soient pas parvenues a un accord concernant la situation 
dans le nord du Kosovo. Nous encourageons les parties 
a poursuivre ces efforts, conformement a la resolution 
1244 (1999), a l’occasion des prochains pourparlers 
prevus pour le 2 avril. 

Ma delegation reste preoccupee par la situation 
dans le nord du Kosovo. En ce qui concerne la situation 
en matiere de securite, nous relevons que, pour l’heure 
cette annee, plus de 20 attaques au moyen d’engins 
explosifs ont deja eu lieu. Le rapport fait egalement 
etat d’incidents graves qui ont notamment touche le 
personnel de la MINUK. II signale egalement que des 
Serbes du Kosovo ont ete places en detention et soumis 
a de mauvais traitement le 7 janvier durant les fetes de 
Noel orthodoxe. II importe que la Mission Etat de droit 
menee par TUnion europeenne au Kosovo (EULEX), la 
Force internationale de securite au Kosovo (KFOR) et 
les autorites locales enquetent sur tous ces incidents. 
Nous nous felicitons que ces entites aient renforce leur 
presence sur le terrain et leurs activites de prevention 
suite a ces incidents. 

Nous sommes egalement tres preoccupes par la 
situation de TAdministration de la MINUK a Mitroviva. 
Nous regrettons que le versement des traitements des 
agents municipaux de TAdministration de la MINUK 
ait cesse. Etant donne le travail important realise par la 
MINUK pour assurer la coordination et la cooperation 
entre les entites internationales presentes au nord, il 
est necessaire de trouver une solution qui permette a 
TAdministration de continuer d’exercer ses fonctions de 
prevention, de mediation et de facilitation. 

Sur cette meme question, nous voudrions 
souligner que, de maniere generale, la MINUK doit 
disposer des ressources necessaires pour atteindre 
sa capacite operationnelle et executer son mandat. La 
MINUK opere dans un contexte delicat et avec des 
moyens limites. Une forte presence des Nations Unies 
et des ressources suffisantes restent indispensables 
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compte tenu de la situation qui regne sur le terrain, en 
particulier dans le nord du Kosovo. 

Nous avons ete surpris par l’information parvenue 
au Conseil de securite sur le refus de permettre aux 
autorites serbes d’entrer au Kosovo, en particulier le 
traitement hostile reserve dernierement au Directeur 
du Bureau pour le Kosovo-Metohija du Gouvernement 
serbe. Un tel comportement a des repercussions 
negatives sur la situation des communautes minoritaires 
au Kosovo. II convient de rappeler que l’ohjectif de la 
MINUK consiste a promouvoir la securite, la stabilite 
et le respect des droits de Fhomme au Kosovo, avec 
la participation de toutes les communautes. L’absence 
d’un mecanisme a meme de garantir et de proteger 
les droits de ces populations portera atteinte au 
caractere multiethnique du Kosovo, et en outre elle a 
des repercussions negatives sur le nombre de retours 
volontaires au Kosovo. 

J’en viens maintenant aux travaux de l’Equipe 
speciale d’enquete sur les allegations de traite d’etres 
humains et de trafic d’organes humains. Nous prenons 
note de l’information contenue dans le rapport sur les 
activites d’EULEX qui figure en annexe au rapport du 
Secretaire general, et nous suivons de pres les progres 
accomplis en la matiere. Nous appuyons les objectifs 
d’une cooperation operationnelle, et nous continuons par 
consequent de penser qu’il serait souhaitable de parvenir 
a un arrangement qui impliquerait l’Organisation des 
Nations Unies dans le processus d’enquete sur ces 
allegations. Nous sommes d’accord qu’il importe de 
lutter contre l’impunite et de veiller a l’application du 
principe de responsabilite. 

Nous terminerons en affirmant qu’outre le 
processus politique de haut niveau, il importe egalement 
que des initiatives soutenues et bien financees soient 
menees aux fins de promouvoir la reconciliation et 
d’accroitre la confiance entre les communautes. A 
cet egard, nous appuyons les efforts du Representant 
special visant a promouvoir des solutions consensuelles 
et a resserrer la cooperation entre les principales parties 
prenantes. 

M. Bouchaara (Maroc) : Je voudrais tout 
d’abord remercier M. Farid Zarif, Representant special 
du Secretaire general au Kosovo, pour sa presentation 
sur les recents developpements au Kosovo. Je salue la 
presence et la participation a nos debats du Premier 
Ministre de Serbie, M. Ivica Dacic, et je remercie 
M. Hashim Tha?i. 


Des progres ont ete realises s’agissant de la 
situation au Kosovo dans certains secteurs certes 
techniques, mais qui ont une charge politique tres 
symbolique. En effet, la gestion conjointe des points 
de passage, le projet de construction d’autoroute ou la 
designation d’officiers de liaisons a la delegation de 
l’Union europeenne, sont des mesures qui ont un impact 
direct sur les communautes du Kosovo et sur le vecu 
quotidien de celles-ci. 

Ces progres ont ete accomplis sous les auspices 
de la Haute Representante de l’Union europeenne pour 
les affaires etrangeres et la politique de securite, dont 
l’engagement et la perseverance ont permis la tenue 
de reunions de haut niveau entre les parties. Nous 
encourageons dans ce cadre les parties a continuer de 
negocier, animees d’un esprit de compromis, en vue de 
parvenir a des resultats satisfaisants dans les meilleurs 
delais possibles. II est previsible et comprehensible que 
la mise en oeuvre de mesures arretees rencontre des 
resistances et suscite des frictions, mais il est essentiel 
que les dirigeants des deux cotes maintiennent le cap 
et aillent de l’avant en apaisant les inquietudes et en 
ajustant, s’il y a lieu, les arrangements convenus. 
La dynamique de reconciliation des interets et de la 
construction de la confiance devrait etre poursuivie et 
renforcee. 

Les progres ainsi realises marquent, certes, une 
etape importante dans le processus de negociations entre 
les parties, mais ne doivent en aucune maniere occulter 
les tensions sur le terrain, et tout particulierement 
dans le nord du Kosovo, ou des incidents touchant 
les minorites continuent de se produire. S’agissant en 
particulier du non-respect des sites culturels et religieux, 
qui demeurent une source frequente de tensions, il est 
essentiel de preserver un esprit de tolerance religieuse 
et de promouvoir une coexistence pacifique entre les 
communautes. Nous saluons a cet egard le role de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo dans la restauration et la protection des sites 
religieux des minorites. 

Concernant la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo, cette derniere continue 
d’instruire les affaires liees aux crimes organises et aux 
crimes de guerre et a la corruption. Les allegations de 
trafic d’organes humains continuent pour leur part de 
faire l’objet d’enquetes approfondies dans ce cadre. 

Cette region a endure de nombreux conflits qui 
ont fait de nombreuses victimes, qui continuent de 
souffrir des consequences de la guerre et de conflits 
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fratricides. II appartient aujourd’hui aux parties de 
continuer de travailler en vue d’aplanir leurs divergences 
et de preparer un avenir que nous souhaitons prospere 
pour les generations a venir. A ce titre, il faut saluer 
l’engagement et les efforts fournis par la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo et la Force de paix au Kosovo, qui continuent de 
jouer un role extremement important entre les parties 
dans le but d’avancer sur les questions qui les divisent 
et, surtout, de pousser vers une solution politique qui 
soit globale, inclusive et conforme aux dispositions de 
la resolution 1244 adoptee par le Conseil de securite en 
1999. 

M. Li Baodong (Chine) (parle en chinois) : Je 
voudrais remercier le Representant special du Secretaire 
general de son expose. Je salue la presence du Premier 
Ministre de Serbie, M. Dacic. J’ai suivi attentivement la 
declaration de M. Thapi. 

La Chine a toujours maintenu que la souverainete 
et l’integrite territoriale de la Serbie doivent etre 
pleinement respectees. La resolution 1244 (1999) 
constitue une importante base juridique pour le 
reglement de la question du Kosovo. Cette tache doit 
etre menee dans le cadre des resolutions pertinentes 
et par le dialogue et la negociation entre les parties 
concernees pour parvenir a un reglement mutuellement 
acceptable. La Chine se felicite de la serie de rencontres 
de haut niveau entre Belgrade et Pristina qui ont eu lieu 
dernierement a Bruxelles dans le cadre du dialogue 
politique, et qui ont bien avance. Nous esperons que les 
deux parties demeureront determinees a promouvoir 
un dialogue constructif, s’efforceront de parvenir a un 
accord sur les questions dans les domaines pertinents 
et rechercheront une solution durable a la question du 
Kosovo qui permettra de preserver la paix et la stability 
dans les Balkans et en Europe en general. 

Pour l’heure, la situation sur le plan de la securite 
au Kosovo est, dans Fensemble, stable, mais, dans le 
nord, les tensions persistent, et cette situation nous 
preoccupe beaucoup. Les parties concernees doivent 
adopter une attitude prudente, s’en tenir au dialogue 
pour regler leurs divergences et s’abstenir de tout acte 
susceptible d’aggraver la situation. La Chine salue 
le travail accompli par la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
sous la direction du Representant special, et appuie 
ses incessants efforts pour mettre en oeuvre le mandat 
du Conseil. Nous esperons que la MINUK, la Mission 
Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo, 


la Force de paix au Kosovo, le Kosovo et les autres 
presences internationales renforceront leur coordination 
afin de jouer un role positif et constructif dans le 
reglement des problemes pertinents. 

La Chine est tres preoccupee par le trafic d’organes 
humains au Kosovo. II faut opposer une tolerance zero 
a toute activite contraire au droit international ou aux 
normes humanitaires internationales. L’Organisation 
des Nations Unies devrait participer a une enquete 
approfondie et independante sur ces affaires. 

M. Araud (France) : Je remercie le Representant 
special du Secretaire general pour son expose, et les 
Premiers Ministres de Serbie et du Kosovo pour leurs 
interventions. 

Mon pays reste evidemment attache a la realite 
d’un Kosovo souverain, pacifique, democratique et 
multiethnique, vivant en paix avec ses voisins. Nous 
souhaitons done que la Serbie et le Kosovo puissent 
trouver un accord qui leur permette de tourner 
definitivement la page des conflits, de concretiser leur 
avenir europeen et de contribuer a la stabilisation des 
Balkans. 

C’est la raison pour laquelle l’Union europeenne 
facilite un dialogue entre ces deux pays, et la reunion 
qui s’est tenue mercredi dernier, le 20 mars, a Bruxelles 
a confirme que nous etions proches d’un accord. II 
s’agit d’un progres majeur, et nous encourageons les 
deux parties a finaliser ces discussions en faisant les 
compromis necessaires. Nous remercions M. Dacic et 
M. Thapi pour les informations qu’ils viennent de nous 
fournir au sujet de cette rencontre, et nous saluons leur 
determination a trouver un accord. 

Des progres importants ont done ete accomplis 
dans le dialogue entre Belgrade et Pristina, un dialogue 
qui se tient au niveau des chefs de gouvernement et qui 
aborde les questions les plus sensibles. Nous apportons 
tout notre soutien aux efforts deployes par la Haute 
Representante de l’Union europeenne pour les affaires 
etrangeres et la politique de securite, M mc Ashton, pour 
faciliter ce dialogue. 

Nous devons aller vers une solution a long 
terme sur la question du nord du Kosovo. Les grandes 
lignes en sont connues. La Serbie doit demanteler les 
structures paralleles qu’elle y entretient, et le Kosovo, 
de son cote, doit donner des assurances de securite et 
d’autonomie substantielles qui permettent d’emporter 
l’adhesion des populations serbes concernees, ce qui 
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passe par un degre de decentralisation dont l’ampleur 
devra etre agreee par les deux parties. 

Parallelement, il est important que les accords 
techniques conclus soient mis en oeuvre, et que 
l’on puisse trouver un accord, en particulier sur les 
autres sujets identifies, notamment l’energie et les 
telecommunications. Si les conditionnalites definies 
dans les conclusions du Conseil europeen de decembre 
2012 sont remplies, nous pourrons alors franchir de 
nouvelles etapes du rapprochement europeen des 
deux pays, c’est-a-dire le lancement des negociations 
d’adhesion a l’Union europeenne pour la Serbie, et d’un 
Accord de stabilisation et dissociation pour le Kosovo. 

Nous appelons les autorites de Serbie et du 
Kosovo a rester engagees dans ce processus historique 
et a preparer les opinions publiques de chaque Etat a 
des concessions. Nous le savons, ce n’est jamais facile. 
Nous saluons tout particulierement les declarations 
courageuses recentes du Premier Ministre serbe et 
l’engagement resolu de M. Thagi dans ce dialogue qui 
ne fait pas l’unanimite au Kosovo. 

Sur le terrain, la situation securitaire au Kosovo 
est restee globalement calme, meme si des incidents 
ont continue d’avoir lieu, notamment dans le nord 
du pays. Comme le rappelle le rapport du Secretaire 
general (S/2013/72), il est fondamental de consolider 
les droits des differentes communautes dans l’ensemble 
du Kosovo, de proteger leur patrimoine culturel et 
religieux, et de garantir le retour des 18 000 refugies et 
deplaces internes dans de bonnes conditions de securite 
et de reinsertion. 

Nous condamnons fermement les recentes 
profanations des cimetieres serbes et, plus generalement, 
toute atteinte contre les sites religieux et culturels 
orthodoxes. De tels actes ne doivent pas rester impunis. 

Avec la fin de l’independance supervisee et la 
mise en place du bureau administratif de Mitrovica- 
Nord, il est normal et souhaitable que la presence 
internationale sur place s’adapte aux nouvelles realties 
sur le terrain. Nous appelons toutes les parties a cooperer 
avec les organisations internationales. Il est essentiel 
que les autorites du Kosovo cooperent activement, en 
matiere d’etat de droit, avec le Representant special de 
l’Union europeenne et la Mission Etat de droit menee 
par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX), tout 
particulierement en ce qui concerne l’enquete sur les 
allegations de trafic d’organes. Je me felicite a cet egard 
qu’EULEX continue de fournir au Conseil de securite 


des informations sur les progres accomplis dans cette 
enquete a travers le rapport du Secretaire general. 

Nous voulons egalement reiterer que les soldats 
et personnels deployes dans le cadre de la Force de 
paix au Kosovo et d’EULEX sont charges d’assurer le 
respect de la liberte de circulation au Kosovo. Toute 
entrave a leur propre liberte de circulation et securite 
physique est inacceptable. Au moment ou l’Union 
europeenne, l’OTAN et l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe adaptent leur presence sur 
le terrain, nous invitons la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) a 
en faire de meme dans un esprit de subsidiarity, afin de 
contribuer a une evolution pacifique des comportements, 
en accord avec les autorites kosovares, sans se laisser 
instrumentaliser par les defenseurs du statu quo. 

Je voudrais cone lure en remerciant le Representant 
special et les agents de la MINUK pour leur action. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais ) : Je remercie le Representant special du 
Secretaire general, M. Zarif, de son expose. Je tiens a 
souhaiter la bienvenue une nouvelle fois au Conseil au 
Premier Ministre Dacic et au Premier Ministre Thagi, 
et les remercier de nous avoir fait part de leurs vues 
respectives. 

Je voudrais egalement exprimer a nouveau 
notre gratitude envers l’Union europeenne, l’OTAN, 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe et d’autres organisations qui, aux cotes de l’ONU, 
appuient Taction de la communaute internationale au 
Kosovo. Je tiens a presenter toutes mes felicitations au 
Kosovo a l’occasion du cinquieme anniversaire de son 
independance, le 17 fevrier. 

Les Etats-Unis felicitent le Kosovo et la Serbie 
pour les efforts qu’ils consentent dans le cadre du 
dialogue engage sous les auspices de l’Union europeenne 
afin de parvenir a la normalisation de leurs relations. 
Les Premiers Ministres Thagi et Dacic ont fait preuve 
de courage en ceuvrant pour regler les problemes de 
longue date par le biais d’une approche pragmatique qui 
ameliorera la vie de leurs citoyens, renforcera la stability 
de la region et permettra aux deux pays de progresser 
vers l’integration europeenne. 

Les Etats-Unis se felicitent des progres accomplis 
pendant les sept cycles de ce dialogue, d’autant qu’il 
semblerait que les Premiers Ministres soient proches 
de conclure un accord concernant le nord du Kosovo. 
Nous les encourageons a y parvenir lors de la prochaine 
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session de dialogue, le 2 avril. Les deux parties, avec 
l’aide de la communaute internationale, devraient alors 
mettre pleinement et rapidement en oeuvre l’accord 
obtenu. Ces efforts continueront d’exiger beaucoup de 
cooperation et de travail. 

En outre, nous sommes satisfaits de la poursuite 
de la mise en oeuvre des modalites de l’accord sur la 
gestion integree des points de passage, et nous attendons 
avec interet la nomination d’officiers de liaison pour 
servir dans les deux capitales. Ces accords sont la 
preuve que le dialogue porte des fruits. Nous appelons 
le Kosovo et la Serbie a entretenir la dynamique instillee 
par leurs dirigeants ces derniers mois en faveur de la 
normalisation. 

Nous saluons par ailleurs les progres notables 
accomplis par le Kosovo dans la modernisation de son 
secteur judiciaire. La reforme des tribunaux, le nouveau 
code penal et le nouveau code de procedure penale 
represented des avancees majeures. Nous appelons 
le Gouvernement kosovar, en coordination avec son 
partenaire, la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX), a continuer d’accorder 
la priorite aux reformes de ce secteur et a intensifier les 
efforts visant a lutter contre la corruption, a renforcer 
l’independance de la justice et a pallier ses problemes 
d’efficacite, ce qui contribuerait a accroitre la confiance 
de l’opinion publique dans le systeme judiciaire et a une 
meilleure justice. 

Les lois recemment adoptees par le Kosovo, visant 
a rendre les transactions financieres plus transparentes 
et plus responsables, devraient, une fois pleinement 
mises en oeuvre, permettre au pays de lutter contre la 
corruption et la criminalite organisee, de dynamiser sa 
croissance et de garantir plus largement l’independance 
de ses institutions. En outre, nous continuons d’apporter 
notre appui a l’Equipe speciale d’enquete dans son 
enquete sur les allegations de trafic d’organes et autres 
debts. Nous reaffirmons notre confiance dans la 
capacite et l’engagement de l’Equipe speciale a respecter 
systematiquement les pratiques etablies en matiere 
d’enquete et de poursuites et a ceuvrer dans l’interet de 
la justice. 

Si, au niveau politique, les progres sont 
importants, les Etats-Unis restent preoccupes par la 
persistance des atteintes a la securite, notamment dans 
le nord. Comme le note le Secretaire general dans son 
rapport (S/2013/72), le nombre total d’incidents touchant 
des groupes minoritaires a baisse en 2012. Toutefois, 
nous sommes perturbes par la hausse des violences ces 


derniers mois, pour l’essentiel sous forme de menaces 
et de harcelement a l’encontre des personnes qui 
cooperent avec les autorites kosovares dans l’optique 
d’une normalisation des relations. Ces violences font 
peser une menace grave sur la paix et la securite. Elies 
ne sauraient etre tolerees. Une succession d’attaques a 
la grenade dans le nord du Kosovo, visant le personnel 
d’EULEX, les responsables aux frontieres et les Serbes 
du Kosovo suscitent de graves preoccupations. 

En outre, des incidents violents recurrents, dans 
le nord de Mitrovica, a l’encontre du personnel employe 
par les institutions kosovares - et leurs families -, 
notamment les employes serbes du bureau administratif 
de Mitrovica-Nord, font obstacle a la surete, a la securite 
et a l’etat de droit, et nuisent aux citoyens ordinaires du 
nord, que ce bureau administratif s’efforce d’aider. Les 
Etats-Unis continuent de soutenir le travail fourni par 
ce bureau pour ameliorer la fourniture de services aux 
citoyens de Mitrovica-Nord, et esperent que la MINUK 
appuiera elle aussi ces efforts. 

Nous insistons egalement sur une tolerance zero 
face aux actes de vandalisme, a la profanation des sites 
religieux, a l’intimidation et a la violence ciblee, et 
nous condamnons les profanations de sites funeraires 
perpetrees au Kosovo en reaction a l’enlevement, par le 
Gouvernement serbe, d’un monument dans le sud de la 
Serbie. 

Les Etats-Unis se felicitent que les autorites 
kosovares aient rapidement condamne ces actes 
criminels et donne l’assurance que des enquetes 
approfondies seront menees et les responsables traduits 
en justice. Nous saluons egalement l’engagement pris 
par le Gouvernement de couvrir les frais de remise en 
etat des sepultures. 

Les deux Premiers Ministres vont poursuivre leur 
dialogue, sous l’egide de Catherine Ashton, la Haute 
Representante de l’Union europeenne pour les affaires 
etrangeres et la politique de securite, dans moins de 
deux semaines et il sera capital de saisir les possibility 
offertes par ce dialogue pour oublier le passe et se 
tourner vers leur avenir europeen commun. Les Etats- 
Unis continueront a les aider et a appuyer les efforts de 
mediation de l’Union europeenne a cette fin. 

M me Lucas (Luxembourg) : A l’entame de mes 
propos, je voudrais souhaiter la bienvenue au Conseil a 
S. E. M. Ivica Dacic, Premier Ministre de la Serbie, et 
a S. E. M. Hashim Thagi, Premier Ministre du Kosovo. 
Je voudrais egalement remercier le Representant 
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special du Secretaire general, M. Farid Zarif, pour la 
presentation du rapport trimestriel du Secretaire general 
sur la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) (S/2013/72). 

Dans son rapport, le Secretaire general met en 
exergue la demarche constructive et le pragmatisme 
dont font preuve les autorites de Pristina et de Belgrade 
dans le dialogue engage a haut niveau politique sous les 
auspices de l’Union europeenne. La plus recente session 
de ce dialogue s’est tenue avant-hier a Bruxelles, avec la 
participation des deux Premiers Ministres. Nous saluons 
les avancees enregistrees a cette occasion, et esperons 
qu’elles pourront etre concretisees des la prochaine 
reunion qui est prevue le 2 avril. 

Le Luxembourg soutient fermement les efforts 
deployes par la Haute Representante de l’Union 
europeenne pour les affaires etrangeres et la politique 
de securite, la baronne Catherine Ashton, en tant que 
facilitatrice de ce dialogue. A l’instar du Secretaire 
general, je voudrais feliciter les dirigeants serhes et 
kosovars de s’etre engages sur la voie du dialogue, 
qui a permis d’atteindre des resultats concrets sur le 
terrain depuis le dernier debat du Conseil sur le Kosovo 
(voir S/PV.6872). Je citerai en particulier la mise en 
oeuvre effective aux postes Delta 31, Gl, G3, G4, G5 
et G6 de l’accord sur la gestion integree des points de 
passage. Ces efforts doivent etre poursuivis et les acquis 
consolides sur le terrain. 

La rencontre, le 6 fevrier dernier a Bruxelles, en 
presence de M me Ashton, entre les Presidents du Kosovo 
et de la Serbie, une premiere depuis la declaration 
d’independance du Kosovo, a ete une etape importante 
vers la normalisation des rapports entre Belgrade et 
Pristina. 

Un long chemin vers la paix et la stabilite a 
ete parcouru depuis Fetablissement en 1999 de la 
MINUK, par la resolution 1244 (1999). Le contexte 
dans lequel operent la Mission et les autres presences 
internationales, dont la Mission Etat de droit menee 
par l’Union europeenne (EULEX), a radicalement 
change. Les conditions de securite au Kosovo evoluent 
favorablement. Le rapport du Secretaire general 
souligne ainsi que dans l’ensemble, la situation en 
matiere de securite est restee calme, sauf dans le nord du 
Kosovo, en particulier a Mitrovica-Nord, ou plusieurs 
faits graves ont ete signales, notamment des actes de 
violence contre des Serbes du Kosovo et des incidents 
visant le personnel, les moyens et les projets du Bureau 


administratif mis en place par les autorites kosovares a 
Mitrovica-Nord. 

Nous sommes preoccupes par les recents actes 
de vandalisme visant des sites religieux orthodoxes, et 
nous condamnons fermement tout acte d’intolerance. 
Si le nombre total d’incidents touchant des groupes 
minoritaires a diminue, il convient de redoubler 
d’efforts pour garantir une cohabitation harmonieuse 
entre les differentes composantes de la population du 
Kosovo. Tout doit etre fait pour reduire au minimum les 
tensions, en particulier dans le nord du Kosovo. Je salue 
a cet egard Taction de la MINUK et d’EULEX en appui 
aux autorites kosovares, notamment la participation 
d’EULEX au recrutement de la nouvelle unite de police 
multiethnique qui doit etre chargee de proteger les sites 
religieux. 

L’Union europeenne est determinee a poursuivre 
son appui au Kosovo. La prorogation du mandat 
d’EULEX jusqu’en juin 2014 permet a la Mission de 
l’Union europeenne de poursuivre ses initiatives de 
renforcement des capacites dans le secteur de l’etat 
de droit et d’aider les autorites kosovares a engager 
des poursuites contre les auteurs de crimes de guerre 
et a intensifier la lutte contre la criminalite organisee 
et la corruption. Nous saluons le travail important 
realise par l’Equipe speciale d’enquete d’EULEX pour 
consolider le soutien de haut niveau dont elle dispose 
dans l’ensemble des pays de la region et pour preparer la 
phase operationnelle de l’enquete sur les allegations de 
trafic d’organes figurant dans le rapport du Rapporteur 
special du Conseil de l’Europe, M. Dick Marty, et les 
informations fournies a ce sujet au Conseil de securite. 

Pour sa part, le Luxembourg reste engage en faveur 
de la stabilite du Kosovo a travers sa participation a la 
Force de paix au Kosovo, en faveur du developpement 
de l’etat de droit a travers sa contribution a EULEX et 
en faveur du developpement socioeconomique du pays a 
travers un important programme de cooperation axe sur 
les secteurs de la formation professionnelle, de l’eau et 
de la sante. 

Je voudrais, pour conclure, reaffirmer notre 
conviction profonde que l’avenir du Kosovo, tout comme 
celui de la Serbie, s’inscrivent dans une perspective 
resolument europeenne. Mon pays est pret a continuer a 
soutenir les efforts des deux pays et de leurs dirigeants 
en vue de la realisation de cet objectif commun. 

M. Tatham (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je remercie le Representant special du Secretaire 
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general pour le Kosovo, M. Farid Zarif, de son 
expose d’aujourd’hui. Par ailleurs, il me plait tout 
particulierement de souhaiter la bienvenue au Conseil 
a S. E. M. Hashim Thagi, Premier Ministre du Kosovo, 
et a S. E. M. Ivica Dacic, Premier Ministre de la Serbie. 

Le Kosovo continue de faire des progres, aussi 
bien au niveau national qu’au niveau international. Nous 
encourageons les pays qui n’ont pas encore reconnu le 
Kosovo a le faire. 

Le Royaume-Uni se felicite des avancees realisees 
par le Kosovo pour repondre aux priorites a court terme 
definies pendant la session du Conseil « Affaires 
generates » de l’Union europeenne de decembre 2012, 
en vue de l’ouverture de negociations sur un accord de 
stabilisation et dissociation avec l’Union europeenne. 
La mise en oeuvre de ces priorites est essentielle pour 
que les reformes soient durables et que le Kosovo 
continue d’avancer sur la voie d’un avenir plus sur et 
plus prospere. Un engagement actif dans le dialogue 
mene sous les auspices de l’Union europeenne est 
fondamental pour le processus d’adhesion du Kosovo a 
l’Union europeenne. A cet egard, le Royaume-Uni salue 
l’engagement personnel de la baronne Ashton et les 
progres tangibles realises dans le cadre de ce dialogue, 
en particulier en ce qui concerne la gestion integree des 
frontieres. L’appui continu de la Mission Etat de droit 
menee par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) a 
la mise en oeuvre des accords conclus dans le cadre du 
dialogue est indispensable. Nous continuons d’exhorter 
les autorites de Pristina et de Belgrade a cooperer 
pleinement avec EULEX. 

Je voudrais reprendre a mon compte les propos 
de la baronne Ashton et rendre hommage aux deux 
Premiers Ministres pour le courage, la clairvoyance et 
la determination dont ils ont fait preuve au cours des 
cinq derniers mois dans le cadre de ce dialogue. Je salue 
egalement l’attachement qu’ils ont tous deux exprime 
aujourd’hui a la reussite de ce processus. Ils sont sur 
le point de conclure un accord historique qui ouvrira 
un nouveau chapitre dans les relations entre la Serbie 
et le Kosovo et qui permettra aux deux pays d’avancer 
sur la voie de leur adhesion a l’Union europeenne, 
dans un climat de cooperation et de stability accrues. 
II reste beaucoup a faire. II est capital qu’un accord 
soit conclu le 2 avril, et que sa mise en oeuvre demarre 
immediatement. La Serbie doit tout faire ce qui pour que 
les communautes locales dans le nord du Kosovo soient 
informees de ces accords et les acceptent. Le Kosovo, 
quant a lui, doit redoubler d’efforts pour prouver qu’il 


oeuvre en faveur des droits et de la culture de tous les 
groupes minoritaires. 

Le dernier rapport du Secretaire general 
(S/2013/72) indique que le nombre total d’incidents 
touchant des groupes minoritaires signales en 2012 a 
baisse par rapport a l’annee precedente. Nous esperons 
que cette tendance va se poursuivre, voire s’intensifier. 
Bien evidemment, il faut rester vigilant dans ce domaine. 
Le Royaume-Uni a ete profondement preoccupe par 
les violences qui ont eclate au Kosovo apres le retrait 
d’un monument albanais a Presevo en janvier. De 
telles attaques sont totalement inacceptables et elles 
ont ete condamnees a juste titre par la communaute 
internationale et par le Gouvernement kosovar. Tous 
les auteurs de ces actes doivent etre arretes et traduits 
en justice. De la meme maniere, nous accueillons avec 
satisfaction l’annonce de la suspension de cinq policiers 
de Viti/Vitina auxquels on reproche de n’avoir pas su 
empecher la destruction d’un monument de la Seconde 
Guerre mondiale, ainsi que celle de l’arrestation de 
cinq individus soup?onnes d’avoir profane un cimetiere 
orthodoxe serbe. 

Le Kosovo doit continuer a lutter contre les 
activites illegales et les violences commises a l’encontre 
de toutes ses communautes, et doit mener des enquetes 
approfondies lorsque des incidents se produisent. 

Bien que les facteurs socioeconomiques 
demeurent la consideration primordiale pour les 
personnes retournant au Kosovo, le Gouvernement doit 
continuer de s’employer a creer les conditions necessaires 
a un retour durable. Le Royaume-Uni continue de 
s’impliquer dans les processus de retour a travers son 
engagement politique et des projets bilateraux. 

Le Royaume-Uni se felicite du point fait dans 
l’annexe consacree a EULEX sur les activites menees 
par le l’Equipe speciale d’enquete. Nous continuons 
d’appuyer l’important travail mene sur les graves 
allegations formulees dans le rapport Marty. Nous 
avons confiance dans les capacites de l’Equipe speciale 
et en sa determination a faire avancer cette enquete 
importante. 

Je me rejouis des informations contenues dans 
le rapport du Secretaire general concernant la table 
ronde de haut niveau sur le statut des femmes ayant 
survecu a des violences sexuelles liees aux conflits, 
avec la participation des autorites kosovares, de la 
Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) et d’autres representants 
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de la communaute internationale. Je salue l’initiative 
d’ONU-Femmes d’organiser cette table ronde. Les 
initiatives visant a prevenir les violences sexuelles et a y 
remedier constituent une priorite pour le Gouvernement 
britannique. Nous appuierons fermement les efforts 
destines a trouver une solution a cette situation tragique 
engendree par les conflits passes dans certains pays, et 
notamment au Kosovo. 

Je voudrais saisir cette occasion pour remercier 
le Representant special du Secretaire general, M. Zarif, 
pour les efforts constants qu’il deploie pour reduire 
le budget de la MINUK. A l’heure ou les pays du 
monde entier doivent prendre des decisions difficiles 
concernant la reduction de leurs budgets nationaux, 
il est logique que l’ONU et ses institutions reagissent 
en consequence. J’encourage le Representant special, 
M. Zarif, a redoubler d’efforts en vue de prendre 
d’autres mesures d’economie a l’avenir. 

Aussi importante que soit la rigueur budgetaire, 
je ne souhaite pas terminer mon propos sur cette note. 
Je tiens a reaffirmer l’attachement du Royaume-Uni 
aux progres irreversibles du Kosovo et de la Serbie vers 
leur adhesion a l’Union europeenne. Nous esperons 
que les deux pays respecteront les conditions fixees 
lors du Conseil des affaires generates et des relations 
exterieures du mois de decembre, pour progresser vers 
leurs adhesions respectives a l’Union europeenne. Nous 
nous felicitons de l’engagement sans faille et constructif 
de Belgrade et de Pristina a dialoguer, et nous attendons 
avec interet de voir de nouveaux resultats concrets. 

M me Perceval (Argentine) (parle en espagnol ) : 
Tout d’abord, je tiens a remercier le Secretaire general 
de son dernier rapport (S/2013/72) en date sur la 
Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK). Je remercie egalement le 
Representant special du Secretaire general, M. Farid 
Zarif, de la presentation detaillee du rapport qu’il vient 
de faire. Nous saluons la participation aujourd’hui du 
Premier Ministre de la Serbie, M. Ivica Dacic, et de 
M. Hashim Thagi. 

Nous nous felicitons de ce que le rapport du 
Secretaire general souligne le role positif que continue 
de jouer l’ONU au Kosovo, par l’intermediaire de la 
MINUK, dans la promotion de la securite, de la stability 
et du respect des droits de l’homme, en cooperation avec 
d’autres acteurs internationaux. L’Argentine a vote pour 
la resolution 1244 (1999) alors qu’elle etait membre du 
Conseil de securite, et estime que celle-ci doit continuer 
a servir de base juridique internationale afin de parvenir 


a une solution generate au Kosovo par le biais d’un 
processus politique productif et de negociations justes 
et concretes. 

Nous ne saurions omettre de saluer les progres 
enregistres dans le dialogue de haut niveau entre les 
parties, sous les auspices de l’Union europeenne, qui 
s’est reuni pour la septieme fois a Bruxelles, il y a a peine 
deux jours. Nous sommes convaincus que le dialogue 
constructif engage par Belgrade et Pristina contribuera 
a la stabilisation de la situation et au reglement politique 
des questions litigieuses. 

Nous saluons la determination des deux parties et 
leur decision de progresser dans le dialogue, en tant que 
facteur important de confiance. Les efforts deployes par 
la Serbie en faveur du dialogue et de la normalisation 
des relations meritent d’etre tout specialement salues. 
C’est pourquoi nous exhortons les deux parties a 
continuer dans cette voie, conformement a la resolution 
1244 (1999), et nous souhaitons que la reunion qui aura 
lieu le 2 avril aboutisse. A cet egard, nous faisons notres 
les observations du Secretaire general contenues dans 
le rapport, a savoir que la reprise des pourparlers est 
un signal fort qui exprime la volonte des deux parties 
de dialoguer pacifiquement et de se liberer du poids du 
conflit passe. 

A ce propos, nous pensons qu’il est extremement 
important que la MINUK continue de s’acquitter de 
son mandat et du role important qu’elle joue en tant 
que composante complementaire dans le dialogue, de 
maniere a garantir un echange efficace d’informations 
et la presentation de rapports au Conseil. Nous appuyons 
le role de la MINUK et sa contribution a la stabilisation 
de la region, ainsi que la cooperation entre elle, la Force 
de paix au Kosovo et la Mission Etat de droit menee 
par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX), tout en 
maintenant une position neutre quant au statut, et sous 
les auspices de l’ONU. 

L’Argentine suit de pres la situation financiere du 
bureau administratif des Nations Unies a Mitrovica. Il 
est inacceptable que l’insuffisance de fonds nuise a son 
mandat. Comme l’a souligne a juste titre le Secretaire 
general, la situation dans la partie nord de Mitrovica 
necessite de rester attentif et d’agir de fagon coordonnee 
afin de regler les problemes en faisant preuve de bonne 
foi et eviter ainsi de futures tensions. 

C’est pourquoi, compte tenu de l’important 
travail que doit accomplir la MINUK pour garantir 
la coordination et la cooperation entre les diverses 
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presences internationales s’agissant de la partie nord de 
Mitrovica, et ce dans le cadre de leurs mandats respectifs, 
il est indispensable de trouver des solutions concretes, 
d’eviter les tensions, et de faire en sorte qu’elle continue 
d’assumer ses fonctions de prevention des conflits, de 
mediation et de facilitation. Nous demandons done 
que l’on continue de doter la MINUK des ressources 
necessaires pour empecher que cela n’influe de maniere 
negative sur le travail important qu’elle accomplit, et 
qui merite toute notre reconnaissance. 

Nous trouvons preoccupant que, malgre les 
progres realises dans le dialogue de haut niveau, des 
incidents graves et des tensions continuent de survenir 
sur le terrain, en particulier dans la partie nord. II est 
done crucial que Tissue du dialogue de haut niveau ait 
un effet positif sur le terrain. Nous ne pouvons qu’etre 
d’accord avec le Secretaire general sur le fait que, 
parallelement au processus politique, il importe tout 
autant de deployer des efforts fondes et durables pour 
favoriser la reconciliation et renforcer la confiance 
entre les communautes au Kosovo. 

L’Argentine estime qu’il est fondamental 
d’accentuer le respect des droits de l’homme de toutes 
les communautes du Kosovo, de mettre un terme 
a l’intolerance et de garantir le retour rapide des 
personnes deplacees. Il est pour nous de la plus haute 
importance que Ton veille au plein respect des droits 
de l’homme des personnes deplacees qui rentrent dans 
leurs lieux d’origine, afin qu’elles puissent exercer leurs 
droits fondamentaux et qu’elles cessent d’etre victimes 
de diverses formes de violence ou de faire l’objet de 
discrimination, en particulier en ce qui concerne les 
rapatries sans papiers, qui restent apatrides. C’est 
pourquoi nous trouvons essentielle toute assistance 
technique que la MINUK peut apporter a cet egard. 

Il est egalement essentiel de renforcer les 
politiques visant a mettre fin a la discrimination 
que subissent les diverses communautes, comme les 
communautes rom et ashkali et les petites communautes 
tzigane. La protection du patrimoine culturel et religieux 
doit rester une priorite pour la MINUK. Meme si des 
progres ont ete accomplis dans ce domaine, nous restons 
preoccupes par la recurrence d’actes de vandalisme et 
d’intolerance religieuse, qui doivent etre fermement et 
efficacement condamnes. 

Par ailleurs, nous appuyons et suivons de pres 
les travaux de l’Equipe speciale d’enquete d’EULEX, 
creee en 2011 afin d’enqueter sur les allegations de 
traite inhumaine de personnes et de trafic d’organes 


humains au Kosovo. Nous reaffirmons l’importance de 
lutter contre l’impunite et de faire appliquer le principe 
de responsabilite dans un cadre de cooperation avec 
l’ONU. Il importe de souligner le role d’EULEX et de 
la MINUK dans les enquetes sur les crimes commis 
pendant le conflit arme, dans le but de mettre fin a la 
situation d’impunite qui persiste encore a ce jour. 

Je termine en soulignant une nouvelle fois le 
caractere crucial des efforts de la MINUK en matiere 
de promotion de la securite, de la stabilite et du respect 
des droits de l’homme au Kosovo, conformement a la 
resolution 1244 (1999). Nous felicitons le Representant 
special, M. Farid Zarif, de ses efforts. Nous sommes 
certains que le dialogue politique en cours contribuera a 
la stabilite et a la reconciliation, favorisera Elaboration 
de solutions consensuelles et permettra de renforcer 
la confiance entre les communautes du Kosovo, ce 
qui ouvrira la voie a des progres pacifiques et a une 
prosperity durable. 

M. Kim Sook (Republique de Coree) (parle en 
anglais ) : Je remercie le Representant special, M. Farid 
Zarif, de son expose de ce matin. Je souhaite egalement 
la bienvenue au Conseil a M. Ivica Dacic, Premier 
Ministre de la Serbie, et a M. Hashim Tha?i, Premier 
Ministre du Kosovo. 

La Republique de Coree se felicite des negociations 
en cours entre Belgrade et Pristina sur la normalisation 
des relations. Il est encourageant que les deux parties 
fassent preuve de serieux et d’une ferme volonte 
politique de participer au dialogue. Nous applaudissons 
egalement aux contributions positives de l’Union 
europeenne, qui facilite la tenue des rencontres de haut 
niveau. Nous sommes particulierement reconnaissants 
a la Haute Representante Ashton de son engagement 
personnel dans ce domaine. Si la recente rencontre a 
Bruxelles n’a pas ete concluante, nous estimons que le 
simple fait de tenir ce dialogue constitue une avancee 
importante. Cet engagement de haut niveau a deja 
permis d’obtenir des resultats rapides sur le terrain. 
Plus particulierement, nous sommes satisfaits de la 
mise en oeuvre de l’accord sur la gestion integree des 
frontieres, qui a permis d’ouvrir les quatre points de 
passage le long de la frontiere au nord du Kosovo. Nous 
encourageons les deux parties a poursuivre le dialogue 
en vue de regler les derniers differends. Nous esperons 
sincerement que de nouveaux progres tangibles vont 
etre accomplis durant la prochaine rencontre, le 2 avril. 

S’agissant de la situation securitaire au 
Kosovo, elle est globalement demeuree calme et 
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stable. Cependant, les troubles recents et la fragility 
des conditions de securite dans le nord du Kosovo 
demeurent une source de profonde preoccupation. 
Un certain nombre de manifestations violentes ont eu 
lieu contre l’accord relatif aux frontieres. En outre, 
nous sommes egalement preoccupes par les multiples 
incidents dont sont victimes les minorites. Sur la base 
de cette preoccupation commune, nous encourageons 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) a continuer de renforcer sa 
cooperation avec les autres organismes internationaux 
et les autorites locales afin de surveiller la situation et 
de reduire les tensions sur le terrain. 

Une autre source de grave preoccupation est 
le nombre croissant de manifestations d’intolerance 
religieuse. En depit des efforts deployes par la police 
kosovare et la Force de paix au Kosovo, des cas de 
profanation de tombes et de cimetieres orthodoxes et 
des actes de vandalisme visant des sites appartenant 
au patrimoine religieux et culturel continuent d’etre 
signales. Ces actes sont inacceptables et doivent faire 
l’objet d’une reaction ferme. 

Ces incidents et les tensions croissantes entre les 
groupes ethniques posent des obstacles a la reconciliation 
et menacent les progres accomplis a ce jour. De ce fait, 
nous demandons instamment aux autorites kosovares 
d’enqueter serieusement sur ces incidents, de traduire 
les responsables en justice et de prendre toutes les 
mesures de prevention necessaires. 

Le renforcement de la confiance entre les 
communautes est indispensable tout au long duprocessus 
de normalisation et de reconciliation a long terme. En 
depit des progres considerables accomplis et du dialogue 
politique, des problemes importants sont apparus du fait 
de l’absence de confiance et d’interpretations erronees. 
En consequence, le dialogue politique doit etre complete 
par des mesures de confiance, notamment des initiatives 
educatives et des campagnes de sensibilisation. A cette 
fin, il est crucial que les autorites kosovares integrent et 
adoptent leurs citoyens dans le nord, aussi bien que les 
groupes ethniques minoritaires. 

En outre, la confiance publique dans l’equite et 
la credibility des institutions chargees d’appliquer les 
lois sera un facteur decisif en vue de batir une societe 
multiethnique harmonieuse. Le respect des normes 
et le renforcement du role des institutions juridiques 
permettront d’empecher que des incidents mineurs ne 
degenerent en affrontements intercommunautaires. Dans 
ce contexte, nous encourageons les autorites kosovares a 


continuer de renforcer l’etat de droit a l’echelle nationale 
et a renforcer les capacites institutionnelles, en etroite 
coordination avec la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne. 

Pour terminer, je felicite le Representant special 
Zarif et la MINUK de leur engagement et de leurs efforts 
en vue de maintenir la paix et la stabilite au Kosovo et 
dans la region. 

M. Tarar (Pakistan) (parle en anglais ) : Je 
remercie M. Farid Zarif de son expose. Nous avons pris 
note du rapport (S/2013/72) du Secretaire general sur la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK). 

Nous souhaitons la bienvenue au Conseil de 
securite a S. E. M. Ivica Dacic, Premier Ministre de la 
Serbie, et a S. E. M. Hashim Tha?i, Premier Ministre 
du Kosovo, et nous les remercions de leurs declarations. 

Les deux Premiers Ministres ont maintenu une 
cooperation etroite au cours de la periode consideree. 
Nous sommes encourages par la volonte des deux parties 
de regler leurs differends par des moyens pacifiques. 
Nous tenons a feliciter la Haute Representante de 
l’Union europeenne pour les affaires etrangeres et la 
politique de securite, la baronne Catherine Ashton, des 
efforts inlassables qu’elle deploie pour rapprocher les 
deux parties d’un accord. Le dialogue est le meilleur 
moyen de regler les questions en suspens entre le Kosovo 
et la Serbie et de trouver des solutions mutuellement 
acceptables. Nous exhortons done les deux parties 
a maintenir l’elan cree par le processus politique et 
a saisir l’occasion qui s’offre a elles de consentir aux 
compromis necessaires. Nous esperons sincerement que 
le prochain cycle de pourparlers, le 2 avril, debouchera 
sur un accord. 

Le Secretaire general note dans son rapport que 
l’accord de haut niveau intervenu entre les deux parties 
a permis de commencer a mettre en oeuvre l’accord sur 
la gestion integree des points de passage pour quatre 
de ces six points. La pleine mise en oeuvre de l’accord 
permettra d’eliminer un motif fondamental de discorde 
qui est a la source d’une grande partie de la violence 
observee au cours des 18 derniers mois. La mise en oeuvre 
des autres accords conclus grace a la facilitation de 
l’Union europeenne permettrait egalement de renforcer 
la confiance mutuelle et de faciliter le processus de 
dialogue. 

La situation securitaire au Kosovo est demeuree 
calme. Cependant, le nord a continue d’etre le theatre 
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de violences. Le nombre global d’incidents enregistres 
touchant des communautes minoritaires a diminue. 
Tous ces incidents doivent faire l’objet d’enquetes 
approfondies et les responsables doivent etre traduits en 
justice. On continue de signaler que des sites religieux 
ont ete vandalises, des eglises orthodoxes endommagees 
et pillees, et des tombes orthodoxes profanees. Ces 
incidents nuisent aux relations intercommunautaires et 
il faut y remedier. 

La police kosovare doit veiller a garantir une 
securite egale a toutes les communautes du pays. 
L’adoption du plan d’action pour une police de proximite 
est un pas dans la bonne direction. II est essentiel de 
creer les conditions necessaires a l’integration pacifique 
des communautes minoritaires et a des retours durables 
pour jeter les bases de la reconciliation a long terme. 
Cela permettrait de convaincre les Serbes du Kosovo 
qu’ils partagent un avenir commun avec les Albanais. 

Nous convenons avec le Secretaire general qu’il 
importe de deployer des efforts fondes pour favoriser 
la reconciliation entre les communautes au Kosovo, 
en parallele au processus politique. II faudra a cet 
effet que les dirigeants des deux cotes deploient des 
efforts sinceres. Nous encourageons done les dirigeants 
politiques des deux pays a prendre contact avec leurs 
mandants respectifs pour les preparer a prendre les 
decisions difficiles et a consentir les compromis 
douloureux qui vont s’averer necessaires. 

Enfin, la MINUK continue de jouer un role 
vital dans la stabilite au Kosovo. Nous felicitons le 
Representant special du Secretaire general et son equipe 
de leur devouement et des efforts qu’ils deploient au 
service de la paix au Kosovo. 

M. Mehdiyev (Azerbaijan) (parle en anglais) : Je 
remercie le Representant special du Secretaire general, 
M. Farid Zarif, d’avoir presente le rapport (S/2013/72) 
du Secretaire general sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). 
Nous saluons la participation a la presente seance du 
Premier Ministre de la Serbie, M. Ivica Dacic, que 
nous remercions de sa declaration, ainsi que M. Hashim 
Tha?i. 

La position de l’Azerbaidjan sur la souverainete 
et l’integrite territoriale de la Serbie et sur la 
non-reconnaissance de la declaration unilateral 
d’independance du Kosovo reste inchangee.Laresolution 
1244 (1999) continue d’etre la base internationale 
juridiquement contraignante d’un reglement global 


a conclure par le biais d’un processus politique et de 
negociations. 

A cet egard, nous felicitons les dirigeants de 
Belgrade et de Pristina pour leur engagement et leur 
determination a realiser des progres substantiels dans le 
dialogue facilite par la Haute Representante de l’Union 
europeenne pour les affaires etrangeres et la politique 
de securite, M me Catherine Ashton. 

Malheureusement, il n’a pas ete possible de 
s’entendre sur certaines des questions les plus difficiles 
lors de la reunion qui s’est tenue a Bruxelles le 20 mars. 
Nous encourageons les parties a chercher a parvenir 
a des accords grace a une solution mutuellement 
acceptable et a faire de nouveaux progres au cours de la 
prochaine reunion, prevue pour le 2 avril. Le succes du 
dialogue est indispensable a la realisation des progres 
qui permettront de surmonter le poids du passe, de 
normaliser les relations et d’instaurer une stabilite 
durable dans la region. 

Nous insistons sur l’importance primordiale de 
la presence et des activites de la MINUK au Kosovo. 
Comme le souligne le Secretaire general dans son 
rapport, au cours de la periode consideree, la Mission 
a continue de travailler en etroite collaboration avec les 
communautes sur le terrain et de collaborer avec toutes 
les autres organisations internationales mandatees pour 
ameliorer les chances de succes du dialogue politique. 
Il importe que la MINUK maintienne et developpe 
son role clef dans la coordination de tous les efforts 
internationaux en vertu de son statut de neutrality, 
comme cela est envisage dans la resolution 1244 (1999). 

Selon le rapport, la situation securitaire est restee 
generalement calme au cours de la periode consideree, 
a l’exception du nord du Kosovo, ou de graves incidents 
ont ete signales. En effet, les attaques et la violence a 
motivation ethnique, les actes de vandalisme contre des 
sites religieux et d’autres formes d’intolerance religieuse 
continuent, affectant en premier lieu les droits et les 
libertes des communautes minoritaires au Kosovo. Il va 
sans dire que le climat d’impunite dont beneficient ces 
violations ne contribue guere a accroitre la confiance du 
public ou a jeter les bases d’une reconciliation durable. 

Le retour volontaire des personnes deplacees 
a l’interieur du Kosovo n’a guere montre de signes 
d’amelioration au cours de la periode consideree. Dans 
le meme temps, nous saluons les efforts deployes par 
le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies (HCR) afin de promouvoir le dialogue entre 
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les rapatries potentiels et les communautes d’accueil. 
Selon le rapport, certains progres ont egalement ete 
realises dans la fourniture d’un soutien municipal a 
la construction et a la renovation de logements, ainsi 
qu’a la mise en oeuvre du projet de rapatriement et de 
reinsertion du HCR. Ce sont des signes encourageants 
qu’il faut appuyer et promouvoir. 

Nous convenons avec le Secretaire general que 
les efforts soutenus et concrets visant a promouvoir 
la reconciliation et a accroitre la confiance entre les 
communautes du Kosovo sont tout aussi importants que 
le processus politique de haut niveau. A cet egard, la 
preservation de la riche diversity culturelle de la region 
et la promotion accrue de son patrimoine culturel et 
spirituel sur la base de la tolerance ethnique et religieuse 
devraient sans doute rester l’un des principaux objectifs 
a atteindre. 

La mise en place d’outils et le renforcement du 
principe de justice et de l’etat de droit sont egalement 
indispensables a la construction de la confiance et a un 
reglement politique durable. A cet egard, nous prenons 
note de l’information concernant l’enquete criminelle 
menee par L’Equipe speciale d’enquete sur le rapport 
faisant etat d’un grand nombre d’infractions penales 
presumees, y compris la criminalite organisee, le 
traitement inhumain de personnes et le trafic d’organes. 
Nous sommes encourages par les engagements 
politiques de haut niveau pris dans toute la region pour 
soutenir l’enquete menee par l’Equipe speciale. 

Nous notons egalement que, durant la periode 
consideree, la MINUK a continue a soutenir et a 
encourager les progres sur la question des personnes 
disparues, laquelle reste l’un des aspects essentiels de 
la reconciliation. Nous encourageons les parties et les 
partenaires internationaux a intensifier leurs efforts et a 
renforcer la coordination a cette fin. 

En conclusion, je tiens a feliciter la MINUK, sous 
la direction du Representant special, M. Zarif, pour ses 
efforts et pour son role important dans le maintien de la 
paix et de la stability au Kosovo et dans toute la region. 

M. Quinlan (Australie) (parle en anglais) : Je 
tiens a remercier le Representant special, M. Zarif, 
pour son expose de ce matin, et a saluer les Premiers 
Ministres Dacic et Thafi pour leur participation au 
debat d’aujourd’hui et pour leurs remarques. Nous leur 
souhaitons a tous les deux une chaleureuse bienvenue. 

Etant donne que c’est la premiere fois que 
l’Australie prend la parole dans un debat sur le Kosovo 


au Conseil, je voudrais exprimer le soutien l’Australie 
a un Kosovo independant et souverain. Bien que nous 
reconnaissions qu’il n’y a pas unanimite de vues au 
sein du Conseil sur cette question, l’Australie tient 
a souligner qu’elle a ete l’un des premiers pays a 
reconnaitre l’independance du Kosovo, en fevrier 2008. 

Nous saluons la volonte affichee par les deux 
Premiers Ministres d’elever le dialogue parraine par 
l’Union europeenne entre Belgrade et Pristina au plus 
haut niveau politique. Cela a ete essentiel. Bien sur, 
ce n’est pas un processus facile, mais nous sommes 
tres encourages par leur contribution personnelle et 
constructive aux sept cycles de negociations trilaterales, 
y compris a Bruxelles cette semaine. 

Les discussions entre les Premiers Ministres 
font fond sur d’autres faits encourageants survenus 
recemment, y compris la reunion entre le President 
Nikolic et la Presidente Jahjaga au debut de fevrier, 
qui a symbolise avec force l’engagement des deux 
parties a poursuivre le dialogue en vue de trouver une 
solution a long terme. La confiance et la reconciliation 
entre les communautes du Kosovo est, evidemment, un 
complement indispensable au processus politique. 

Le role de l’Union europeenne et de la Haute 
Representante de l’Union europeenne pour les affaires 
etrangeres et la politique de securite, Mme Ashton, a 
ete decisif dans la promotion du dialogue entre la Serbie 
et le Kosovo. Nous nous felicitons des efforts en cours, 
qui ont permis d’obtenir des resultats reels, y compris 
la mise en oeuvre de l’accord integre sur la gestion des 
points de passage et des douanes, et l’echange d’officiers 
de liaison en poste dans les delegations de l’Union 
europeenne a Belgrade et a Pristina. Les deux pays ont 
un avenir europeen. 

Nous nous felicitons de l’appui solide au processus 
prevu a la fois par l’Assemblee nationale de Serbie et les 
autorites de la Republique du Kosovo, ce qui a envoye 
des messages forts a leurs propres communautes sur 
l’importance fondamentale pour l’avenir des deux pays 
d’un resultat positif aux negociations. 

Les conditions de securite dans le nord du 
Kosovo, en particulier autour de Mitrovica-Nord, restent 
fragiles. Les deux parties doivent faire plus et s’attacher 
a ameliorer la situation dans le nord. Nous condamnons 
les actes de vandalisme contre des sites importants du 
patrimoine culturel et religieux. La reaction rapide des 
autorites locales, la condamnation de la violence par 
tous les partis politiques et faction rapide de la Force 
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de paix au Kosovo (KFOR) ont contribue a prevenir 
de nouveaux incidents, et nous nous felicitons de 
ces actions. Nous encourageons toutes les parties a 
prendre des mesures pour proteger le patrimoine riche 
et diversifie du Kosovo, y compris celui de l’Eglise 
orthodoxe serbe et des communautes musulmanes, 
sur la base de la tolerance ethnique et religieuse. Nous 
encourageons egalement la reinstallation sans entrave 
des rapatries des minorites et des personnes deplacees a 
l’interieur du Kosovo. C’est vital. 

L’Australie tient egalement a exprimer sa gratitude 
au Representant special du Secretaire general, M. Farid 
Zarif, et a la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) pour leurs efforts 
visant a assurer une approche coherente de la presence 
internationale au Kosovo. Nous devons etre francs a ce 
sujet. Le travail de la MINUK, tel que mandate par le 
Conseil, est une question difficile, mais son travail a 
complete avec force les efforts deployes par la Mission 
Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX), la KFOR et l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe, et a contribue a assurer 
la stabilite propice a un dialogue politique direct entre 
Pristina et Belgrade. Nous soutenons l’enquete menee 
actuellement par EULEX sur les allegations de trafic 
d’organes, et nous soutenons les appels lances pour que 
toutes les personnes impliquees dans des crimes de 
guerre soient traduites en justice. 

Enfin, un reglement politique global et quant au 
fond de la question du Kosovo est desormais a notre 
portee, et l’Australie se joint au Secretaire general et 
aux autres membres du Conseil pour encourager les 
deux Premiers Ministres a poursuivre leur dialogue en 
vue de parvenir a une stabilite durable, non seulement 
au Kosovo et entre la Serbie et le Kosovo, mais dans 
l’ensemble de la region des Balkans. 

Nous attendons avec interet de progresser sur les 
questions qui restent sensibles, telles que les institutions 
gouvernementales dans le nord du Kosovo, au prochain 
cycle de dialogue parraine par l’Union europeenne en 
avril. Par la suite, il sera important que les deux parties 
s’appuient sur la confiance qu’elles ont si soigneusement 
etablie pour assurer l’application effective des accords 
conclus au niveau politique. Pour notre part, nous 
pensons que le Conseil de securite et la communaute 
internationale en general sont prets a aider les parties 
sur la voie de la reconciliation, de la securite et de la 
stabilite. 


Le President (parle en russe ) : Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant de la 
Federation de Russie. 

Nous remercions M. Zarif d’avoir presente le 
rapport du Secretaire general sur les activites de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) (S/2013/72). Nous nous felicitons 
de la participation a la presente seance du Premier 
Ministre de la Serbie, M. Dacic. Nous partageons son 
evaluation de la situation. Nous avons egalement ecoute 
avec beaucoup d’attention la declaration de M. Thagi. 

La Russie maintient sa position, a savoir qu’elle ne 
reconnait pas la declaration unilateral d’independance 
du Kosovo. La resolution 1244 (1999) reste applicable et 
juridiquement contraignante en tant qu’eventuelle base 
internationale du reglement global de la question du 
Kosovo. Le dialogue de tres haut niveau entre Belgrade 
et Pristina, sous les auspices de l’Union europeenne, 
devrait contribuer a parvenir a un reglement durable de 
la question du Kosovo. Le Conseil de securite conserve 
cependant le dernier mot. 

La MINUK est la principale presence civile 
internationale au Kosovo et doit s’acquitter de toutes 
ses taches, conformement au mandat que lui a confie 
le Conseil de securite. Pour cela, elle doit etre dotee de 
toutes les capacites et ressources necessaires. 

Nous considerons que la decision du Kosovo 
d’ouvrir un nouveau bureau administratif dans le nord 
de Mitrovica finance, notamment, par des ressources 
auparavant consacrees a des taches administratives de 
la MINUK dans le nord de la ville, est une grave erreur. 
Cette decision a exacerbe les tensions dans le nord de 
Mitrovica. 

II y a eu toute une serie d’incidents interethniques 
et sectaires au Kosovo. Malheureusement, les plus 
graves d’entre eux ne sont pas dument relates ni 
analyses dans le rapport du Secretaire general. La vague 
d’actes antiserbes qui a deferle dans tout le Kosovo en 
janvier rappelle la tragedie de mars 2004. Nous sommes 
particulierement preoccupes par les faits survenus durant 
les fetes du Noel orthodoxe au Kosovo. Les arrestations 
et les mauvais traitements - qui de surcroit auraient 
eu lieu au tribunal de Pristina - dont ont ete victimes 
des croyants serbes venus a Gracanica demontrent une 
nouvelle fois l’incapacite des entites internationales, 
et avant tout de la Force internationale de securite au 
Kosovo (KFOR) et de la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo (EULEX), de repondre 
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comme il se doit aux actes de provocation des autorites 
albanaises du Kosovo. Deux mois se sont deja ecoules. 
Quel est le resultat de l’enquete? Les enqueteurs etaient- 
ils neutres et impartiaux? Nous sommes preoccupes par 
la generalisation des attaques ciblant des cimetieres 
serbes, avec des actes de vandalisme commis sur plus 
de 150 tombes dans plus d’une dizaine de municipalites. 

Un incendie criminel a egalement vise une eglise 
dans la ville d’Obilic et on a aussi tente de mettre le 
feu a un batiment municipal serbe a Mitrovica. Dans ce 
registre, l’incident le plus marquant est l’explosion qui 
a vise le memorial des victimes de la Deuxieme guerre 
mondiale dans la ville de Viti/Vitina. Nous considerons 
qu’il s’agit d’un acte de vandalisme portant atteinte a la 
memoire des victimes du fascisme et de ceux qui Font 
combattu. 

A maintes reprises, nous avons attire l’attention 
sur le fait qu’aucun progres n’a ete fait sur la question du 
retour des refugies serbes et des personnes deplacees. 
Quand on analyse la situation, on se rend compte que les 
autorites kosovares albanaises font systematiquement 
obstacle a leur retour dans la province, au retablissement 
de leur droit de propriety et ne respectent pas les droits 
et libertes fondamentales internationalement reconnues. 

Des conditions sont volontairement creees pour 
inciter le reste de la population serbe a fuir la province, 
en la menagant de represailles, ce qui constitue une 
forme de nettoyage ethnique par des moyens pacifiques, 
avec tout ce que cela implique. 

Nous esperons que les prochains rapports 
sur les activites de la MINUK et la situation dans la 
province dresseront un tableau objectif de la situation 
de la population serbe au Kosovo. Nous demandons a 
M. Zarif de proceder a une analyse approfondie de la 
situation et d’adopter une position active conformement 
a son mandat. 

La Federation de Russie souligne que les decisions 
concernant le nord du Kosovo doivent tenir compte de 
l’avis de la population serbe locale. Si cela n’est pas fait, 
les compromis faits resteront theoriques. 

Si aucune mesure veritable n’est prise en 
matiere de dialogue interethnique et d’etablissement 
de la confiance, les chances de parvenir a une societe 
multiethnique au Kosovo seront tres minces. 

Nous appelons l’attention du Conseil sur le fait 
que le rapport se focalise sur le rythme de l’enquete 
concernant les cas de trafic d’organes humains signales 


par le Rapporteur special du Conseil de l’Europe, Dick 
Marty. Mais cela ne suffit pas. Nous attendons des 
resultats. Tous les auteurs de ces actes doivent etre 
traduits en justice. Si EULEX n’a pas les capacites 
suffisantes pour garantir une enquete efficace, objective 
et impartiale, l’ONU devra rester saisie de cette question. 

La KFOR agit sur la base du mandat enonce par 
le Conseil de securite et est responsable au premier 
chef du maintien de la securite dans la province. Toute 
modification de ses fonctions ou de sa structure doit 
recevoir l’aval du Conseil. 

Nous esperons que l’OTAN prendra conscience 
des implications que pourrait avoir le transfert des 
responsabilites de la KFOR aux structures de maintien 
de l’ordre de Pristina pour la securite des monasteres 
orthodoxes dans le sud de la province, et nous esperons 
done qu’elle prendra des mesures preventives pour eviter 
les affrontements interconfessionnels et interethniques. 

Nous avons deja souvent evoque l’etat lamentable 
des eglises orthodoxes de la province, visees par des 
actes de vandalisme, et le fait que des membres du 
clerge ont ete victimes degressions. Ce probleme 
necessite une plus grande attention. La situation du 
monastere de Visoki Decani est absolument intolerable. 
Ce site est inscrit sur la liste du patrimoine mondial de 
l’UNESCO. Les autorites locales incitent la population 
a manifester pour la confiscation des terres appartenant 
au monastere. Les decisions des tribunaux du Kosovo 
sont ignorees, tout comme le sont les appels lances par 
la communaute internationale. 

Nous estimons inquietantes les declarations 
concernant la transformation des forces de securite 
du Kosovo en une veritable force armee. Les membres 
des forces de securite du Kosovo sont pour la plupart 
albanais, et la majorite d’entre eux faisaient auparavant 
partie de milices. Nous considerons que cela peut 
constituer une menace a la stability de la region. 

Nous devons egalement insister sur les 
discours enflammes tenus par les Albanais. Nous 
avons notamment pris note de declarations annongant 
l’intention de Pristina de favoriser les Albanais quel que 
soit leur lieu de residence. Cela contribuera directement 
a destabiliser non seulement le Kosovo mais egalement 
les pays voisins de la Serbie, notamment l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, le Montenegro et la Grece. 

La stabilisation de la situation au Kosovo est 
loin d’etre une realite. Les problemes rencontres dans 
la province ne peuvent etre regies que par des moyens 
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politiques. Nous attendons de toutes les presences 
internationales au Kosovo qu’elles respectent pleinement 
la position commune dans le cadre des efforts de mise 
en oeuvre de la resolution 1244 (1999). 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 


II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 heures. 
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